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Présidence de M. Yvon BIEFN0T, président.


Séance publique de section.


(Art. 42 du Règlement d'ordre intérieur) 

La séance est ouverte à 14 heures 36 minutes 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: M. Decléty, pour rai-
sons de santé et M. Lutgen, ministre de l'Environne-
ment, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, à 
l'étranger; M. Collignon, ministre-président du Gou-
vernement wallon, retenu par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR

gnon, ministre-président du Gouvernement wallon, 
sur «la reprise économique en Wallonie et les mesures 
prises en faveur du capital à risque». 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

MODIFICATIONS

DANS LA COMPOSITION DE CERTAINES 


COMMISSIONS PERMANENTES 

M. le Président. - M. Bayenet, président du 
groupe PS me signale que M. Istasse le remplacera au 
sein de la Commission de coopération entre la Région 
wallonne et la Communauté germanophone. 

M. Istasse a été également désigné en qualité de 
membre de la Commission des Poursuites. 

COMMUNICATIONS 
Approbation 

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l'article 29 du Règlement d'ordre intérieur, 
la Conférence des présidents a procédé à l'élaboration 
de l'ordre du jour de la présente séance. 

Ce document vous a été adressé 

Toutefois, j'ai été saisi dans le délai réglemen-
taire du dépôt de la question orale de M. Santkin à 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur «la pollu-
tion par l'ozone troposphérique». 

Je vous propose d'ajouter cette question orale à 
notre ordre du jour. 

De plus, M. Liénard m'a fait part de son souhait 
de transformer la question orale qu'il a adressée à 
M. Ancion, ministre de la Recherche, du Développe-
ment technologique, du Sport et des Relations interna-
tionales, sur «la Convention-Cadre du Conseil de 
l'Europe pour la protection des minorités nationales» 
en question d'actualité. 

Enfin, M. Walry reporte à la prochaine séance la 
question d'actualité qu'il avait adressée à M. Colli-

M. le Président. - La Chancellerie du premier 
ministre m'a transmis le rapport d'évaluation de 
l'application des écotaxes sur les piles établi par la 
Commission de suivi relative aux écotaxes. 

Ce document a été transmis aux membres. 

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m'a fait parvenir les deux avis suivants: 

1. l'avis A. 561 relatif à l'avant-projet d'arrêté por-
tant création d'un Observatoire de l'emploi; 

2. l'avis A. 562 concernant l'avant-projet d'arrêté du 
Gouvernement wallon portant exécution du décret 
du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, rési-
dences-services et aux centres d'accueil pour 
personnes âgées et portant création du Conseil 
wallon du troisième âge. 

Enfin, la Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les dix 
notifications d'arrêt suivantes: 

1. la notification de l'arrêt n° 49 du rôle 1081 concer-
nant la question préjudicielle concernant l'article 
15 de la loi du 14 juillet 1994 relative au finance-
ment de l'Institut d'expertise vétérinaire, posée par 
le Tribunal de première instance de Termonde; 
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2. la notification de l'arrêt n° 50 du rôle 1086 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 362, 
alinéa 2, du Code civil, posée par le Tribunal de 
première instance d'Anvers; 

3. la notification de l'arrêt n° 51 du rôle 1109 concer-
nant le recours en annulation de l'article 47, § 2, 
38° et § 3, du décret de la Région flamande du 
2juillet 1981 relatif à la prévention et à la gestion 
des déchets, tel qu'il a été modifié par les articles 
40 et 41 du décret de la Communauté flamande du 
20 décembre 1996 contenant diverses mesures 
d'accompagnement du budget 1997, introduit par 
la Commune de Wemmel; 

4. la notification de l'arrêt n°52 des rôles 1131 à 
1333 et 1150 relatif aux questions préjudicielles 
concernant: 
- l'article 317 du décret de la Communauté fla-

mande du 13 juillet 1994 relatif aux instituts 
supérieurs en Communauté flamande, complété 
par l'article 133 du décret de la Communauté 
flamande du 8 juillet 1996 relatif à l'enseigne-
ment VII; 

- les articles 133 et 148, 5°, du décret de la Com-
munauté flamande du 8 juillet 1996 relatif à 
l'enseignement VII; 

- l'article 323, § 2, du décret de la Communauté 
flamande du 13 juillet 1994 relatif aux instituts 
supérieurs en Communauté flamande, posées 
par le Conseil d'État; 

5. la notification de l'arrêt n° 53 du rôle 1154 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 7 
bis de la loi du 28 février 1882 sur la chasse, posée 
par le juge de paix du Canton de Quevaucamps; 

6. la notification de l'arrêt n° 54 du rôle 1161 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 332, 
alinéas 4 et 5, du Code civil, posée par le Tribunal 
de première instance de Louvain; 

7. la notification de l'arrêt n°55 du rôle 1187 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 19, 
alinéa 3, des lois coordonnées sur le Conseil 
d'État, posée par le Conseil d'État; 

8. la notification de l'arrêt n° 56 du rôle 1188 concer-
nant les questions préjudicielles concernant l'ar-
ticle 55, alinéa 3, de la loi du 8 avril 1965 relative 
à la protection de la jeunesse, posées par la Cour 
d'appel de Mons; 

9. la notification de l'arrêt n° 57 du rôle 1084 concer-
nant la question préjudicielle relative aux arti-
cles 1er, jer bis, 3 et 4 de l'arrêté royal n° 22 du 
24 octobre 1934 portant interdiction à certains 
condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonc-
tions, professions ou activités et conférant aux 
tribunaux de commerce la faculté de prononcer de 
telles interdictions, posée par le Tribunal correc-
tionnel de Bruxelles;

10. la notification de l'arrêt n° 58 du rôle 1108 relatif 
à la question préjudicielle concernant l'article 22, 
alinéa 3, de la loi du 20 juillet 1990 relative à la 
détention préventive, posée par le Tribunal de 
première instance de Namur. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

PROPOSITION DE DÉCRET


Prise en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en considération 
de la proposition de décret organisant le recrutement et 
définissant le mandat des fonctionnaires délégués en 
matière d'urbanisme, déposée par MM Cheron et 
Consorts (Doc. 378 (1997-1998) - N° 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération? 

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à 
la Commission de l'Aménagement du Territoire et de 
l'Urbanisme, du Patrimoine, des Transports et des 
Travaux publics. 

PROJETS DE DÉCRET 


Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants: 

- le projet de décret portant assentiment au Traité 
d'Amsterdam modifiant le Traité sur l'Union 
européenne, les Traités instituant les Communautés 
européennes et certains actes connexes, à l'Annexe, 
aux Protocoles additionnels et à l'Acte final, faits à 
Amsterdam le 2 octobre 1997 (Doc. 380 (1997-
1998)-N° 1); 

- le projet de décret portant assentiment au Traité 
d'Amsterdam modifiant le Traité sur l'Union euro-
péenne, les Traités instituant les Communautés 
européennes et certains actes connexes, à l'Annexe, 
aux Protocoles additionnels et à l'Acte final, faits à 
l'Amsterdam le 2 octobre 1997 (Doc. 381 (1997-
1998)-N° 1);
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- le projet de décret portant assentiment au Protocole 
à la Convention sur la pollution atmosphérique à 
longue distance de 1979 relatif à la lutte contre les 
émissions d'oxydes d'azote ou leurs flux transfron -
tières et à l'annexe technique, faits à Sofia le 
31 octobre 1988 (Doc. 382 (1997-1998) - N° 1). 

Ils ont été imprimés et distribués. 

Ils ont été envoyés à la Commission du Budget, des 
Affaires générales et des Relations extérieures. 

DOCUMENT


Dépôt 

La préfiguration des résultats de l'exécution du 
budget de la Région wallonne pour l'année 1997 
transmise par la Cour des comptes en application de 
l'article 77 des lois sur la comptabilité de l'État, coor-
données le 17 juillet 1991 (Doc. 4-IV e (1997-1998) - 
N°1). 

Il a été imprimé et distribué. 

Il a été envoyé à la Commission du Budget, des 
Affaires générales et des Relations extérieures. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION


Dépôt 

M. le Président. - De plus, j'ai été saisi du dépôt de 
la proposition de résolution concernant les négociations 
pour la révision de la «Convention entre le Royaume 
de Belgique et la République fédérale d'Allemagne en 
vue d'éviter les doubles impositions et de régler cer-
taines autres gestions en matière d'impôts sur les reve-
nus et sur la fortune y compris la contribution des 
patentes et les impôts fonciers'>, signée à Bruxelles, le 
11 avril 1967, par MM. Smeets, Evers, Istasse et This-
sen (Doc. 379 (1997-1998) - N°1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Je vous propose de l'envoyer à la Commission du 
Budget, des Affaires générales et des Relations exté-
rieures. (Assentiment.) 

Il en sera ainsi fait. 

QUESTIONS D0ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION

DE M. THISSEN À M. VAN CAUWENBERGHE, 

MINISTRE DU BUDGET ET DES FINANCES, 


DE L0EMPLOI ET DE LA FORMATION,

SUR


«L0ADOPTION PAR LE GOUVERNEMENT 

DU PROJET D0ARRÊTÉ


RELATIF AUX MISSIONS RÉGIONALES

POUR L0EMPLOI» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Thissen à M. Van Cauwenber-
ghe, ministre du Budget et des Finances, de l'Emploi 
et de la Formation, sur «l'adoption par le Gouverne-
ment du projet d'arrêté relatif aux missions régionales 
pour l'emploi». 

La parole est à M. Thissen pour poser sa question. 

M. Thissen (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la presse a fait écho, il y a quelques 
semaines, de l'adoption par le Gouvernement wallon 
d'un projet d'arrêté relatif aux missions régionales 
pour l'emploi. 

Ce projet définit les missions, le champ d'action et 
les tâches de ces missions régionales pour l'emploi. 
Dix missions régionales ont été agréées pour l'année 
1997-1998 et la mission régionale pour l'emploi de 
Verviers a été exclue de la liste. 

J'aimerais que vous m'expliquiez les motifs pour 
lesquels cette mission régionale n'a pas été agréée 
pour l'année qui vient et éventuellement à quelles 
conditions et à quelle échéance elle pourrait récupérer 
cet agréation? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe. 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, M. Thissen m'interroge 
donc sur le refus d'agrément de la mission régionale 
de Verviers. C'est bien exact. 

En deux mots, l'objectif des missions régionales 
est, par rapport à un public peu favorisé, de nouer des 
contacts avec des employeurs pour placer ce type de 
travailleurs avec des mécanismes de formation et 
d'accompagnement social. Le bilan d'activité de la 
mission de Verviers n'était pas positif, eu égard à 
l'ensemble de ces critères. Le rapport m'indique que 
la mission se contentait d'essayer de collaborer avec 
la régie de quartiers, de développer des expériences 
d'agriculture autonome et n'a pas atteint des objectifs 
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tera sur la Convention-Cadre du Conseil de l'Europe, 
relative à la protection des minorités nationales. 

significatifs en matière d'emploi, à l'instar des autres 
missions régionales. 

Cela n'est pas un avis subjectif du ministre. C'est 
ce qu'en a conclu, en 1997, le comité d'accompagne-
ment qui surveille le fonctionnement de l'ensemble 
des missions régionales, il m'a remis un avis négatif 
quant à l'octroi de l'agrément à la mission régionale. 
Donc, c'est la situation d'aujourd'hui. 

On m'indique qu'un nouveau conseil d'administra-
tion a été constitué. J'ai délégué un fonctionnaire de 
la DGEE (Direction générale de l'économie et de 
l'emploi) pour essayer d'aider la mission régionale 
ou, en tout cas, la nouvelle structure à rentrer dans les 
critères et à déposer des plans d'action qui soient 
conformes à ce que l'on peut attendre de ces orga-
nismes. 

Quelles sont les conditions? Les conditions géné-
rales des autres missions régionales: avoir des actions 
significatives en matière de placement de public défa-
vorisé. Dans quel délai? Dès que le dossier serait en 
ordre, je pourrais revenir évidemment sur le refus 
d'agrément. Il suffirait pour cela d'avoir un dossier 
fiable qui devrait obtenir l'avis positif du comité 
subrégional de l'emploi et du comité d'accompagne-
ment, avant que je ne puisse revenir sur la décision 
négative qui a été prise. 

M. le Président. - M. Thissen souhaite ne rien 
ajouter à la réponse qui vient de lui être faite. 

QUESTION

DE M. LIÉNARD À M. ANCION,


MINISTRE DE LA RECHERCHE, 

DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE, 


DU SPORT

ET DES RELATIONS INTERNATIONALES, 


SUR

«LA CONVENTION-CADRE

DU CONSEIL DE L0EUROPE


POUR LA PROTECTION

DES MINORITÉS NATIONALES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Liénard à M. Ancion, ministre 
de la Recherche, du Développement technologique, 
du Sport et des Relations internationales, sur «la 
Convention-Cadre du Conseil de l'Europe pour la 
protection des minorités nationales». 

La parole est à M. Liénard pour poser sa question 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ma question por-

Comme vous le savez, et je ne vais pas ici refaire 
l'ensemble de l'historique, en 1994, le Comité des 
ministres du Conseil de l'Europe a pris la décision de 
soumettre à signature et donc à ratification, la protec-
tion des minorités nationales. Jusqu'à présent, 36 pays 
sur les 40 États membres l'ont signée et 19 l'ont déjà 
ratifiée. 

Malheureusement, la Belgique se trouve dans 
la queue de ces signataires, puisqu'elle est parmi les 
quatre pays qui n'ont encore ni signé, ni rati'ié cette 
convention. 

Je sais que le Gouvernement wallon, le Gouverne-
ment de la Communauté française - puisque vous en 
faites partie - le Gouvernement de la Communauté 
germanophone ont insisté à diverses reprises pour que 
cette convention soit signée et ratifiée. Mais le Gou-
vernementflamand a voulu y intégrer une clause ou de 
réserve, ou interprétative, selon les cas, celle-ci prévoit 
que «compte tenu des équilibres institutionnels au sein 
de l'État fédéral et de la législation linguistique en 
vigueur» ni les néerlandophones, ni les francophones 
ne peuvent être considérés comme une minorité natio-
nale sur tout ou partie du territoire belge. 

Je ne veux pas porter le flambeau de la révolte mais 
ceci commence à poser de sérieux problèmes. Alors je 
voudrais vous demander, Monsieur le Ministie, com-
ment vous appréciez cette clause de réserve, d'autant 
plus que le Parlement flamand vient maintenant, non 
pas de refuser la signature mais en tout cas d'accen-
tuer le débat à ce sujet et la presse a fait écho d'une 
décision assez récente du Gouvernement wallon pour 
promotionner cette signature. 

En tant que ministre des Relations internationales et 
des Relations extérieures, pouvez-vous me dire, s'il y a 
eu une Conférence interministérielle de jolitique 
étrangère? Avez-vous évoqué le sujet? Qul a été 
l'esprit de cette réunion et, en fait, quelles sont les pro-
cédures que vous estimez devoir mettre en oeuvre pour 
assurer définitivement la promotion de cette signature 
de la Convention qui est, sur le plan démocratique et 
sur le plan international, pour notre pays et pour notre 
Région, importante afin que nous ne soyons pas, fina-
lement, la lanterne rouge dans ce domaine? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion. 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Re1atins inter-
nationales. - Monsieur le Président, chers Collègues, 
il est bien exact que la Belgique est toujours en retard 
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de signature de cette Convention-Cadre sur les mino-
rités nationales. Elle est accompagnée à la lanterne 
rouge par la Principauté d'Andorre, la Turquie et la 
France, donc une très bonne compagnie! 

Comme l'a rappelé M. Liénard, ce sont évidem-
ment les réticences de la Communauté flamande qui 
ont empêché jusqu'à présent cette ratification. En 
effet, la Communauté flamande, sans s'opposer à la 
signature de cette Convention-Cadre du Conseil de 
l'Europe, a souhaité assortir son approbation d'une 
réserve relative à la notion de minorité nationale, et a 
souhaité que cette réserve stipule que, compte tenu 
des équilibres institutionnels au sein de l'Etat belge et 
de la législation linguistique en vigueur, ni les néer-
landophones ni les francophones ne peuvent être 
considérés, ni sur l'ensemble du territoire, ni sur une 
partie de celui-ci, comme une minorité nationale au 
sens de la Convention. 

Ne s'étant pas mise d'accord, la Conférence inter-
ministérielle de politique étrangère en mars 1996, 
a décidé de créer un groupe de travail et de désigner 
sept experts pour définir exactement les conséquences 
de cette Convention-Cadre sur la situation interne 
belge. Les experts ont remis leur rapport un an plus 
tard et si ces experts étaient d'accord pour dire qu'il 
s'agissait d'un traité mixte, c'est-à-dire d'un traité qui 
doit être ratifié, non seulement par l'État fédéral mais 
par les entités fédérées, ils ne se sont, bien sûr, pas 
mis d'accord sur la notion de minorité nationale mais 
ils ont convenu, à l'unanimité que le contenu de la 
Convention-Cadre avait ou aurait des conséquences 
sur la législation belge et notamment la législation lin-
guistique. Donc, cette convention risquait de donner à 
des ressortissants de notre pays des droits qui, hiérar-
chiquement, seraient supérieurs aux droits accordés 
par la législation linguistique. 

En avril 1997, une nouvelle Conférence interminis-
térielle de politique étrangère a demandé aux repré-
sentants des entités fédérées de prendre connaissance 
du rapport des experts et de se repositionner en fonc-
tion de ce rapport. 

A ma grande surprise, la Conférence interministé-
rielle de janvier 1998 n'a pas porté le sujet à l'ordre 
du jour et c'est la raison pour laquelle j'ai pris l'initia-
tive, tant au Gouvernement wallon qu'au Gouverne-
ment de la Communauté française de provoquer ou de 
proposer une nouvelle délibération concernant notre 
volonté de signer cette convention-cadre. 

Ces délibérations ont abouti au fait que nous avons 
fait inscrire ce point à l'ordre du jour de la Confé-
rence interministérielle qui se tient le 26 juin pro-
chain. Si, à cette Conférence interministérielle il n'y 
avait pas d'accord entre les représentants de l'État 
fédéral et des entités fédérées sur la nécessité de

signer et de ratifier cette convention, il faudrait alors 
que nous portions le contentieux devant le Comité de 
concertation où les représentants des différents gou-
vernements devraient arbitrer ce conflit. 

Mais je vous confirme bien que pour le Gouverne-
ment wallon - puisque nous sommes ici au Parlement 
wallon - comme pour le Gouvernement de la Com-
munauté française -je ne peux pas oublier ma double 
casquette - il y a une volonté d'aboutir le plus rapide-
ment possible. Et la situation dans certaines régions 
du pays que je ne nommerai pas, nous incite, bien 
entendu à aller jusqu'au bout. 

M. le Président. - M. Liénard souhaite faire un 
commentaire. Vous avez la parole, Monsieur Liénard. 

M. Liénard (PSc). - D'abord je remercie M. le 
Ministre d'avoir usé de son droit d'évocation et je 
souhaiterais qu'après le 26 juin, puisque le ministre 
vient de nous dire qu'aurait lieu la prochaine Confé-
rence interministérielle de politique étrangère, il 
puisse d'initiative - ou bien je reposerai la question - 
nous mettre au courant des résultats de cette confé-
rence pour que nous puissions à la fois connaître 
l'esprit dans lequel la discussion a eu lieu et comment 
sont prises en considération les légitimes revendica-
tions de la Wallonie.

QUESTION

DE M. BOUCHAT À M. LEBRUN, MINISTRE 


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 


SUR

«LA SUPPRESSION DES PERMANENCES


DE L0URBANISME DÉCENTRALISÉES 

DANS LES CHEFS-LIEUX 

D0ARRONDISSEMENT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Bouchat à M. Lebrun, ministre 
de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et 
des Transports, sur «la suppression des permanences 
de l'urbanisme décentralisées dans les chefs-lieux 
d'arrondissement». 

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question. 

M. Bouchat (PsC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ma question por-
tera, Monsieur le Ministre, sur la suppression des 
permanences décentralisées de l'urbanisme provincial 
luxembourgeois. 
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Avant 1992, il y avait eu, dans le Luxembourg, un 
remue-ménage extraordinaire, les architectes et les 
candidats constructeurs avaient l'impression que la 
subjectivité l'emportait sur le CWATtJP (Code wallon 
de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du 
patrimoine). Et puis, nous avons eu un nouveau fonc-
tionnaire délégué rigoureux d'où est née une incom-
préhension des Luxembourgeois qui n'étaient pas 
habitués à autant de rigueur, heureusement, on a ins-
tauré des permanences décentralisées dans chaque 
chef-lieu d'arrondissement. 

Des permanences - il y a ici des municipalistes et 
des mandataires luxembourgeois pour le confirmer - 
qui ont fait l'unanimité puisque 50% des dossiers ont 
fait l'objet d'une concertation préalable dans ces per-
manences; remarquons aussi que les délégués à ces 
permanences connaissaient mieux la tradition sous-
régionale, les zones Famenne, Ardenne, parce que le 
Luxembourg est très vaste! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Et la zone 
gaumaise! 

M. Bouchat (PsC). - Et la zone gaumaise comme 
vous dites, Monsieur le Ministre, merci pour eux! 
Résultat des courses, il y avait vraiment unanimité 
pour apprécier ces permanences décentralisées. 

Quelle n'a pas été ma surprise d'apprendre, hier ou 
avant-hier - et là, Monsieur le Ministre, je vous 
demande un instant de sérieux - que votre directrice 
générale de l'Aménagement du Territoire, Mme Sar-
let, dans une réunion tenue à Wavre, le 27 mai, avec 
tous les fonctionnaires délégués, a donné l'ordre ou 
plutôt a rappelé qu'il fallait supprimer toutes les per-
manences, alors que dans le Luxembourg, les dossiers 
sont traités en 20 jours, qu'il n'y a aucun retard et 
donc satisfaction. 

Dans la Note de politique régionale, on parle d'un 
rapprochement de l'Administration et du citoyen. Je 
pense qu'ici, il s'agit vraiment d'un nivellement par le 
bas puisqu'on s'aligne sur les autres provinces qui 
n'avaient pas fait d'efforts. 

La question que je vais vous poser est précise: 
allez-vous admettre que ce qui était un plus, devienne 
un nivellement par le bas? Deuxièmement, les mai-
sons de l'urbanisme que vous avez préconisées, 
deviendront-elles des coquilles vides? Troisième-
ment, vous avez opéré une réforme du CWATUP: cela 
va-t-il continuer à apparaître dans le Luxembourg 
comme un «code d'interdiction de faire», comme un 
«code de procédures» avec des délais qui sont juste 
favorables aux demandeurs de permis de bâtir?

Voilà, Monsieur le Ministre, en quelques mots, ce 
qui secoue votre Administration et qui crée un séisme 
psychologique dans notre province. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je remercie vrai-
ment notre collègue M. Bouchat pour sa question. 

Les ministres ne peuvent pas tout savoir - il le sait 
bien - et il m'a en effet permis de découvrir qu'en 
date du 10 octobre 1997, la directrice générale de 
l'aménagement du territoire avait ordonné à l'ensem-
ble des fonctionnaires délégués de tenir des perma-
nences à la disposition des candidats bâtisseurs et des 
architectes, dans les sièges des administrations pro-
vinciales de l'Aménagement du Territoire. Et ce, un 
jour par semaine en dehors même des heures de 
bureaux. Ce qui était extrêmement positif. 

Mais ce qui l'est beaucoup moins, c'est que par la 
même circulaire, elle avait enjoint aux fonctionnaires 
délégués qui organisaient des permanences décentrali-
sées à l'intérieur d'autres entités que celle abritant 
l'Administration provinciale de l'urbanisme, de sup-
primer ces permanences. 

Je vais être très clair: cela ne va pas du tout dans le 
sens du nouveau Code wallon de l'aménagement du 
territoire qui prévoit une décentralisation de plus en 
plus poussée pour que les fonctionnaires de l'Admi-
nistration de l'aménagement du territoire accompa-
gnent ce que j'appelle le rêve des Wallons qui 
construisent, et puissent véritablement leur donner des 
conseils là où ils peuvent en recevoir; cela né va pas 
du tout dans le sens, non plus, des maisons de l'urba-
nisme dont la base légale a été affirmée en commission 
parlementaire, à la fois par souci des parlementaires et 
par volonté du Gouvernement. 

Je vais donc rappeler à la directrice générale de 
l'aménagement du territoire qu'elle a agi en fonction 
d'une circulaire, certes fondée pour une de ses parties, 
mais non fondée pour la deuxième partie. Aussi, je lui 
demanderai de restaurer les permanences décentrali-
sées là où les fonctionnaires délégués jugent bon de le 
faire. D'autant plus que la Province de Luxembourg 
est une province extrêmement étendue avec une popu-
lation plus réduite et moins concentrée que dans les 
autres provinces. Les permanences décentralisées se 
justifient donc pleinement, d'autant plus qu'elles 
étaient organisées à la satisfaction générale de 
l'ensemble de la profession des architectes et des can-
didats bâtisseurs. (Applaudissements de MM. Bouchat 
et Etienne.)
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M. le Président. - Les applaudissements de M. 
Bouchat m'indiquent qu'il ne souhaite pas commenter 
la réponse qui vient de lui être faite. 

QUESTION

DE Mme SERVAIS-THY5EN


À M. TAMINIAUX, MINISTRE

DE L0ACTION SOCIALE, DU LOGEMENT 


ET DE LA SANTÉ,

SUR


«LES SUITES DONNÉES

AUX REVENDICATIONS DU SECTEUR


DES ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Servais-Thysen à M. Tami-
niaux, ministre de l'Action sociale, du Logement et de 
la Santé, sur «les suites données aux revendications 
du secteur des entreprises de travail adapté». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa question. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, mes très chers 
Collègues, Monsieur le Ministre, les entreprises de 
travail adapté évoluent de manière extrêmement 
importante, spécialement depuis deux ans. Nous pen-
sons ici à l'application du revenu minimum garanti 
ainsi qu'à l'application de l'arrêté datant du 23 janvier 
1997 que vous avez pris concernant les agréments et 
le subventionnement. 

Le 12 mai dernier, une manifestation importante 
des entreprises de travail adapté a eu lieu à Namur et 
la presse nous a dit que les rapports auraient été 
quelque peu tendus entre le cabinet et les entreprises 
de travail adapté. 

Ma question est la suivante, Monsieur le Ministre, 
d'ailleurs ce n'est pas seulement une question, c'est 
aussi un souhait ardent: êtes-vous ouvert à un examen 
dans la globalité des problèmes des entreprises de tra-
vail adapté? Nous pensons notamment à l'encadre-
ment ainsi qu'aux moyens nécessaires à l'insertion 
socioprofessionnelle des personnes fortement handi-
capées; nous pensons aussi à l'évaluation de l'arrêté 
dont je vous parlais tout à l'heure. 

Je souhaiterais, et je vous le demande, que leurs 
problèmes soient examinés dans la globalité. (Applau-
dissements de MM. Mathieu et Hinnekens.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux.

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, je vais essayer de répondre à 
Mme Servais quoique le libellé de sa question soit ter-
riblement vague. Je vais néanmoins tenter de rencon-
trer les préoccupations qui sont les vôtres, Madame 
Servais. 

Je voudrais d'abord vous dire une chose: vous avez 
parlé d'une manifestation qui a eu lieu, je crois, le 
12 mai, devant le cabinet. Il faut dire que j'avais reçu 
quelques jours avant le responsable de l'Entente wal-
lonne des entreprises de travail adapté. Au moment de 
la rencontre, je lui ai promis, que non seulement on 
négocierait le volet du secteur non-marchand propre 
aux entreprises de travail adapté mais que dans un 
autre temps, et le plus rapidement possible, on conti-
nuerait l'évaluation que j'avais mise en place dans le 
cadre de l'arrêté de janvier 1997. 

C'est quelque chose que j'avais bien promis mais 
cela n'a quand même pas empêché l'Entente wallonne 
des entreprises de travail adapté de manifester avec 
des travailleurs - et des travailleurs subventionnés. 
Enfin, chacun jugera à son niveau! A ce moment-là 
j'ai donc reçu les entreprises de travail adapté à qui 
j'ai dit tout à fait la même chose. 

Maintenant par rapport au problème qui est posé par 
les revendications du secteur non-marchand, je rappelle 
que le 2 avril dernier, le Gouvernement a pris position 
et a arrêté les pistes ainsi que les montants qu'il privilé-
gierait pour répondre à cette problématique. En ce qui 
concerne les entreprises de travail adapté, il s'agit d'un 
montant sur base annuelle de 60 millions et 30 millions 
pour 1998, en privilégiant, en tout cas, la probléma-
tique des personnes les plus lourdement handicapées. 
Voilà pour les pistes du Gouvernement. 

Des réunions ont eu lieu avec les représentants des 
travailleurs, donc les organisations syndicales, avec 
les représentants des employeurs et avec l'AwIPH 
(Agence wallonne pour l'intégration des personnes 
handicapées). Demain, une négociation plus tech-
nique commencera avec I'AWIPH, l'Entente wallonne 
des entreprises de travail adapté et les syndicats. A ce 
moment-là, tous ensemble, nous allons entreprendre 
les premières négociations techniques. 

Maintenant, parlons de ce qui concerne le revenu 
minimum mensuel garanti. Vous le savez, c'est un 
problème qui nous tient fort à coeur et nous avons 
déjà, essayé, en 1996, de répondre à cette probléma-
tique qui remonte à 1988, puisque c'est sur base d'une 
loi-programme de 1988 permettant la création de 
commissions paritaires spécifiques aux entreprises 
adaptées, enfin aux ateliers protégés, que l'on en est 
arrivé à obtenir des conventions collectives. Ces 
conventions permettent aux travailleurs handicapés 
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d'avoir justement le même type de droits que les 
autres travailleurs et notamment le droit à un revenu 
minimum mensuel garanti. 

En fait, c'est le fédéral qui décidait et normalement; 
en ce qui concerne l'application, à l'époque, c'est le 
pouvoir communautaire qui intervenait et maintenant, 
c'est le pouvoir régional. 

En 1996, nous avons pris un accord pour assurer 
les 80% de ce revenu minimum mensuel garanti et 
maintenant il s'agit d'aller vers les 100%; cette 
revendication fait suite à la précédente et à un groupe 
de travail interdépartemental qui a été mis en place 
auprès de la Commission paritaire présidée par la 
ministre des Affaires sociales au niveau fédéral. Une 
chose est claire, c'est le fédéral qui prendra en charge 
le passage des 80 à 100 %. 

Le 25 mai dernier, ce groupe de travail a remis une 
proposition dans laquelle il prévoit la création d'un 
Fonds sectoriel qui serait alimenté d'abord par une 
réduction des cotisations patronales jusqu'à O - il n'y 
aurait donc plus de cotisation patronale -, et égale-
ment par une cotisation de 0,025 % provenant du sec-
teur des entreprises ordinaires qui n'emploieraient pas 
5 % de jeunes qui sont en stage ONEm (Office natio-
nal de l'emploi) et de personnes handicapées. 

Dans les mesures précédentes, il s'agissait d'em-
ployer 3 % de stagiaires ONEm; à présent on est passé 
à 5 % y compris des personnes handicapées. Ceux qui 
ne respectent pas cela cotiseront et ce fonds sectoriel 
serait ainsi alimenté. 

Il faut dire aussi qu'en ce qui concerne les réduc-
tions sur les bas salaires, on s'oriente également vers 
la fusion de différentes mesures, que ce soit réduction 
de bas salaires, Maribel, Maribel social, et cela pour 
amener la création d'emplois: entre 800 et 1.000 dans 
le secteur. 

Mais en tout cas, il ne s'agit que de propositions. Et 
en ce qui concerne la cotisation dont je viens de par-
ler, je serais particulièrement heureux que cela puisse 
éventuellement être mis en oeuvre puisqu'il s'agit tou-
jours de propositions. Car en 1995, lorsque nous 
avons élaboré le projet de décret relatif à l'intégration 
des personnes handicapées en Région wallonne, une 
quote-part employeur y figurait. A ce moment-là, le 
Conseil d'État, nous a dit que ce n'était pas de notre 
compétence mais bien de la compétence du fédéral. 

Donc finalement, je suis quand même assez heu-
reux qu'on remette cela sur la table. 

D'autres mesures pourraient encore être envisa-
gées, par exemple l'activation des allocations de rem-
placement de revenus et l'activation des indemnités 
d'invalidité. Et là aussi, c'est quelque chose qui me 
tient à coeur puisque nous avons proposé cette mesure

au Gouvernement wallon dans le Plan pour l'emploi, 
mesure qu'il a acceptée. Mais c'est le fédéra i qui ne 
l'avait pas accepté dans ce qu'il avait présente à Car-
diff, dès lors, je me réjouis que l'on en tienne compte 
par rapport aux mesures qui sont proposées. 

Tout cela étant dit, je rappelle que ce sont (les pro-
positions, d'accord, mais des propositions du fédéral 
qui doivent encore faire l'objet d'un assentiment au 
niveau du groupe interdépartemental - dont je parlais 
tantôt - au niveau de la commission paritaire et au 
niveau du Gouvernement fédéral. Ensuite, elles 
devront faire l'objet d'une ratification par es ins-
tances communautaires et régionales pour en arriver 
finalement à la négociation interprofessionnel le. 

Voilà, Madame Servais, la réponse que je peux 
vous faire d'une manière aussi complète que possible. 

M. le Président. - Nous sommes bien dans le 
cadre des questions d'actualité et les réponses ne doi-
vent pas dépasser un certain temps. Moniçur le 
Ministre, vous aviez deux minutes pour répondre et si 
la réponse à une question aussi importante est insuffi-
sante, Mme Servais ne se privera pas 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Je vais aller 
très très vite, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Attendez, Madame Servais, je 
ne vous ai pas encore donné la parole. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Oh, excusez-
moi, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Si vous le permettez, je disais 
donc que M. le Ministre ne peut vous répondre com-
plètement dans le cadre d'une question d'actualité. 111 
vient largement de déborder le temps que le Règle-
ment lui autorise... 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Vous ferez une retenue sur 
salaire, Monsieur le Président! 

M. le Président. - ... mais je l'invitais à vous 
répondre sommairement et si vous voulez uneréponse 
plus complète, rien ne vous empêche de revenir sur la 
question avec une interpellation. Madame Servais, 
vous avez la parole pour un commentaire. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Je voulais, 
Monsieur le Président, me permettre der ;mercier 
M. le Ministre pour son débordement. Je l'ai apprécié, 
car j'ai eu beaucoup d'explications. Je vouhis aussi 
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lui demander qu'il soit aussi inspiré et généreux 
demain puisqu'il nous a appris que les négociations 
recommençaient demain. Je l'en remercie d'avance. 
(Applaudissements de M. Wairy.) 

QUESTION

DE M. DESGAIN À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LA SURCHARGE DE TRAVAIL

QU'ENTRAÎNE LA PROCÉDURE


D0ÉLABORATION DU PLAN DES C.E.T.

POUR LA COMMISSION RÉGIONALE 


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Desgain à M. Lebrun, ministre 
de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et 
des Transports, sur «la surcharge de travail qu'en-
traîne la procédure d'élaboration du Plan des C.E.T. 
pour la Commission régionale de l'Aménagement du 
Territoire». 

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la Commis-
sion régionale d'Aménagement du territoire s'est 
plainte, à plusieurs reprises, de l'importance du travail 
qu'elle va avoir après les enquêtes publiques sur le 
Plan des centres d'enfouissement technique qui sont 
actuellement organisées dans les communes et qui se 
clôturent le 2juillet. 

Il faut savoir que ce plan va entraîner 56 modifica-
tions partielles de plan de secteur et que la Commis-
sion régionale de l'Aménagement du Territoire 
disposera d'un délai de 45 jours, à partir du moment 
de sa saisie, pour remettre un avis, non seulement sur 
le projet de plan en lui-même, mais aussi sur les avis 
et les réclamations formulées par les citoyens puisque 
le Conseil d'État précise bien que, dans le cadre d'une 
modification partielle du plan de secteur, la Commis-
sion régionale doit répondre aux réclamations et aux 
remarques individuelles et, en tout cas, rencontrer ces 
réponses dans son avis. 

Comme l'enquête publique se termine le 2juillet, il 
est évident aussi qu'elle risque de devoir faire ce tra-
vail important pendant la période de vacances -je dis 
«elle risque», je pose bien la question - ce qui suscite 
un mécontentement et un certain malaise au sein de la 
Commission régionale de l'Aménagement du Terri-
toire. Il n'y a pas que les enseignants qui prennent

leurs vacances au mois de juillet et au mois août, 
Monsieur Lebrun. 

Donc, je voulais vous demander comment vous 
comptez répondre à ces demandes de la Commission 
régionale parce qu'il est clair, aujourd'hui, qu'elle 
manque de moyens pour le faire, que le temps qui lui 
est imparti est particulièrement réduit par rapport aux 
tâches qui lui sont demandées, et par rapport au tra-
vail qu'elle doit fournir. Tout cela suscite un malaise 
et un mécontentement au sein de la Commission 
régionale et je voudrais donc savoir comment vous 
allez régler cette question. 

C'est une question d'autant plus importante que le 
nouveau CWATUP confie déjà des missions supplé-
mentaires à la Commission régionale notamment avec 
les questions de délais de rigueur. J'attends de votre 
part, une réponse précise à ma question. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, c'est en effet le décret 
du 21 juin 1996 sur les déchets qui confie à la Com-
mission régionale de l'Aménagement du Territoire, le 
soin d'exprimer un avis sur le plan des C.E.T. (Centre 
d'enfouissement technique) tel qu'il a été proposé par 
le Gouvernement. 

En fait, il faut savoir que dès la confection des pre-
miers plans des C.E.T. par les administrations, par la 
SPAQuE (Société publique d'aide à la qualité de 
l'environnement), la Commission régionale de l'Amé-
nagement du Territoire a envoyé une série de délé-
gués, permettant ainsi, en amont de la procédure, 
d'avoir déjà un aperçu global des propositions qui 
seraient faites. Mais c'est vrai que le décret du 21 juin 
1996 précise que, dans les 45 jours de la saisine de la 
CRAT, elle doit remettre un avis sur l'ensemble du 
Plan des C.E.T. 

Et donc, aujourd'hui, la CRAT est dûment éclairée 
par les différents membres qui ont participé aux tra-
vaux préparatoires. Il lui appartient évidemment de se 
prononcer en toutes connaissances de cause et en 
entière liberté quant à l'avis qu'elle exprime sur tel ou 
tel point. 

La période de vacances, telle qu'évoquée par 
M. Desgain, est une période de vacances ier juillet 
au 31 août) traditionnellement attribuée au personnel 
enseignant ou plus exactement aux élèves fréquentant 
l'enseignement. Mais il me paraît, en tous cas, que la 
vie administrative, politique, économique ou sociale 
ne s'arrête pas du ier juillet au 31 août! Il est vrai 
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qu'à certains moments, il y a des surcroîts de travail 
et que le Plan des CET., qui est un acte important 
du Gouvernement, exige d'avoir vraisemblablement 
un éclairage substantiel de l'ensemble des organismes 
dont la consultation est organisée par le décret. 

Je n'envisage pas, je le dis très franchement, Mon-
sieur Desgain, de renforcer temporairement les 
moyens de la CRAT pour l'examen de ce Plan des 
CET.. Tout simplement parce que je ne vois pas com-
ment on pourrait, dans les délais qui nous sont impar-
tis, augmenter ses moyens pour permettre à la CRAT 
de faire un travail plus approfondi. Vraiment, je ne 
crois pas que ce soit une démarche très judicieuse que 
vous me suggérez là. Je pense donc que la CRAT 
devra travailler davantage sous la pression puisque le 
Plan des C.E.T. devra être accepté par le Gouverne-
ment dans les prochaines semaines. Il y a un surcroît 
de travail, oui, mais il me semble que les précautions 
ont été prises pour que la CRAT soit dûment éclairée 
sur le travail qu'elle a à effectuer. 

M. le Président. - M. Desgain souhaite faire un 
commentaire. Il a la parole. 

M. Desgain (Écolo). - Je voudrais juste rappeler 
que les membres de la CRAT sont, jusqu'à présent, des 
bénévoles 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Et des 
volontaires! 

M. Desgain (Écolo). - ... et des volontaires, tout 
à fait! Je crois qu'ils ont droit également à un cer-
tain congé et que manifestement, un surcroît de tra-
vail évident ne va pas leur permettre de travailler dans 
des conditions entièrement satisfaisantes dans un 
domaine qui nous paraît important et pour lequel, 
effectivement, il faut qu'un avis puisse être rendu 
dans de bons délais. Je ne peux que regretter votre 
réponse négative et je crains que cela ne suscite un 
mécontentement plus important qu'aujourd'hui, au 
niveau de la Commission régionale de l'Aménage-
ment du Territoire. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Peut-être 
bien. Ils n'ont qu'à démissionner, s'ils ne veulent 
pas! 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - ... on fait ce qu'on peut!

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE

DE M. CHARLIER À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L0AGRICULTURE, 

SUR


«L0ARRÊTÉ DU 9 MARS 1995 

(MONITEUR DU 13 JUIN 1995) 


RELATIF AU PERMIS D0EXPLOITER

POUR LES SPORTS MOTEURS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale du M. Charlier à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «l'arrêté du 9 mars 1995 ()tloniteur 
du 13 juin 1995) relatif au permis d'exploiten pour les 
sports moteurs». 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mon Col-
lègue, Guy Lutgen, étant absent pour raison de 
mission à l'étranger, m'a demandé de répondre aux 
questions qui lui sont adressées. Je suppose que les 
intervenants ont été dûment avertis par son cabinet. 

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. A 
la Conférence des présidents, le Ministre-Président 
nous avait informés de l'absence de M. Lutgen. Nous 
en avons donc informé les chefs de groupe qui ont 
marqué leur accord pour que les réponses soient don-
nées par un autre membre du Gouvernement. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Parfait! 

M. le Président. - La parole est à M. Charlier pour 
poser sa question. 

M. Charlier (PsC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je suis d'autant 
plus heureux que ce soit le ministre le l'Aménage-
ment du Territoire qui réponde parce que manifeste-
ment, il y a un lien entre l'environnement et 
l'aménagement du Territoire. 

En effet, Monsieur le Ministre, le 9 mars 1995, 
votre collègue, le ministre Lutgen, a pris un arrêté qui 
modifie le RGPT (Règlement général pour la protec-
tion du travail) en ce qui concerne des établissements 
permettant l'exercice d'activités sportives ou récréa-
tives.
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Lorsqu'on lit cet arrêté dans son article 6, il pré-
cise, et je cite: «En ce qui concerne les établissements 
visés à l'article 1er (c'est-à-dire pratiquement tous les 
sports moteurs) et qui sont exploités au moment de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté,» - je vous rap-
pelle que cela se situe en 1995 - «l'autorisation 
d'exploiter doit être demandée dans un délai d'un an à 
dater de cette entrée en vigueur.». 

Si on ajoute à cette lecture, celle du troisième ali-
néa de cet article, on lit: «Si la notification visée par 
la première phrase n'est pas faite à l'expiration du 
délai de 3 ans» - et nous y sommes - «à partir de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant 
cesse ses activités tant que cellés-ci ne sont pas cou-
vertes par une autorisation d'exploiter accordée 
conformément au présent arrêté.». 

Les 3 années sont donc écoulées, d'où l'objet de la 
question que je posais au ministre Lutgen: que va-t-il 
faire? 

Si les choses restent en état, cela signifie que le 13 
juin, c'est-à-dire dans quelques jours, toute pratique 
de plus de 3 jours par an sera illégale, puisqu'au-delà 
de cette période, il faut des circuits permanents et le 
site est classé en état dangereux, insalubre et incom-
mode, c'est-à-dire en classe 1. 

D'ailleurs ce qui vient de se passer au Tribunal cor-
rectionnel de Marche montre la difficulté de cette 
situation. En effet, si on lit le résultat de l'action en 
justice, on constate que les exploitants du karting de 
la Famenne doivent cesser leur activité et remettre les 
lieux en état. 

Le jugement repose sur le fait qu'aucune demande 
d'autorisation n'a été introduite auprès de la DP 
(Députation permanente) par les exploitants. Si on 
s'en tient à l'arrêté en question, les exploitants sont 
toujours dans le délai puisqu'ils disposent de 3 années 
à partir du moment où la demande était introduite. 

Cela montre en fait, l'ambiguïté de la situation, 
d'autant plus que depuis 1995, les députations perma-
nentes sont dans l'impossibilité d'accorder des permis 
d'exploiter et ce, malgré des études d'incidences. 

En effet, l'arrêté du 9 mars 1995 exige une autori-
sation pour établir un circuit en zone agricole mais un 
arrêt du Conseil d'État du 24 avril 1995 estime 
incompatible un circuit permanent et une zone agri-
cole. 

J'aurais souhaité que le ministre puisse me confir-
mer cette situation. J'aurais également souhaité qu'il 
puisse m'indiquer si des permis d'exploiter ont, mal-
gré tout, été accordés depuis 1995 pour établir des cir-
cuits permanents en zone agricole? Et enfin, j'aurais 
souhaité que M. le Ministre puisse m'indiquer ce qui 
va se passer après la date fatidique du 13 juin 1998,

c'est-à-dire 3 ans après la parution de l'arrêté au 
Moniteur: va-t-il laisser les choses en état ou y aura-t-il, 
d'ici quinze jours, une prise d'initiative? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, l'arrêté du Gouverne-
ment wallon du 9 mars 1995 inscrivant les activités 
dites de «sports moteurs» dans la liste des établisse-
ments classés soumis à autorisation ROPT (Règlement 
général pour la protection du travail) n'a pas modifié, 
fondamentalement, Monsieur Charlier, l'obligation de 
détenir un permis d'exploiter pour exercer une telle 
activité. 

En effet, avant cette date, précise mon collègue, les 
activités de sports moteurs étaient déjà soumises à la 
détention d'une autorisation d'exploiter sur base de 
l'arrêté royal du 10 juin 1976. Le système d'évalua-
tion des incidences sur l'environnement étant 
d'ailleurs requis dans l'un et l'autre cas. 

Plutôt que de rigidifier les procédures, l'arrêté du 
9 mars 1995 a permis de relativiser et d'assouplir la 
législation antérieure en la matière. En effet, à titre 
d'exemple, la nouvelle législation mise en place 
n'oblige plus d'interdire a priori les activités de sports 
moteurs, fussent-elles occasionnelles et situées près des 
habitations. Ainsi, si des dispositions particulières peu-
vent être prises pour compenser la réduction des dis-
tances qui séparent les habitations des circuits, ceux-ci 
peuvent être autorisés sans critère fixe et obligatoire de 
distance par rapport aux habitations voisines. 

L'arrêté du 9 mars 1995 n'a forcément pas eu 
d'influence sur les dispositions du CWATUP ancien ou 
nouveau, lesquelles ont toujours été d'application en 
matière de circuit de sports moteurs, quelles que 
soient les réglementations en vigueur en matière 
d'environnement. En effet, la logique de connexion, 
en matière d'environnement et d'aménagement du ter-
ritoire, est relativement récente et doit encore faire 
l'objet d'un examen, bien sûr, dans les commissions 
compétentes. 

Ce qui semble avoir changé après l'entrée en 
vigueur de l'arrêté du 9 mars 1995 n'est pas l'attitude 
des autorités chargées du respect de l'environnement 
mais plutôt la manière plus stricte avec laquelle 
l'Administration de l'urbanisme et le Conseil d'État 
ont interprété les dispositions du CWATUP. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau CWATUP, 
le 1er mars dernier - il avait été voté le 27 novembre 
1997 - les circuits de sports moteurs devaient être 
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systématiquement interdits partout en dehors des 
zones de loisirs et ce, en vertu des règles régissant 
l'urbanisme. 

Dès lors, l'administration chargée d'appliquer les 
dispositions réglementaires en matière d'environne-
ment n'étant pas compétente pour autoriser l'exploita-
tion de circuits de sports moteurs en dehors des zones 
de loisirs, elle ne pouvait s'opposer à la législation en 
matière d'urbanisme. C'est la raison essentielle pour 
laquelle l'administration, précise mon collègue Lut-
gen, a préféré ne pas donner suite aux dossiers de 
demande en autorisation visant l'exploitation des cir-
cuits de sports moteurs en dehors de ces zones, plutôt 
que de refuser purement et simplement l'exploitation 
des circuits. 

Elle a eu une attitude constante, tant pour les 
nouvelles demandes que pour les demandes de régula-
risation de la situation prévue par l'arrêté du Gouver-
nement wallon du 9 mars 1995. 

Je constate par ailleurs et ne m'explique pas, pour-
suit mon collègue, que les responsables du respect des 
dispositions réglementaires en matière d'urbanisme 
tolèrent encore aujourd'hui les activités de sports 
moteurs autorisées sous le régime de l'arrêté royal du 
10 juin 1976 au mépris des règles de l'ancien CWA-
TUP, poursuit-il toujours, alors qu'ils refusent la régu-
larisation des situations lorsque leur avis est demandé 
sur base de l'arrêté du Gouvernement du 9 mars 1995. 

Heureusement, poursuit encore mon collègue, 
depuis l'entrée en vigueur du nouveau CWATUP le 
er mars dernier, l'utilisation exceptionnelle des zones 

agricoles pour les activités récréatives temporaires en 
plein air n'est plus systématiquement interdite, nous 
en avons longuement débattu en commission. Il 
s'impose néanmoins qu'elles ne mettent pas en cause 
de manière irréversible la destination de la zone. 

J'ai dès lors, poursuit toujours mon collègue Lut-
gen, invité mon administration à reprendre l'examen 
de tous les dossiers sports moteurs en cours, à les ins-
truire en tenant compte à la fois des nouvelles possibi-
lités offertes par le Code wallon de l'aménagement du 
territoire et des possibilités techniques d'assurer la 
protection de l'environnement et des riverains. Les 
rapports et avis de la DGRNE (Direction générale des 
ressources naturelles et de l'environnement) seront 
donc remis aux différentes autorités compétentes en 
temps voulu pour que celles-ci puissent statuer sur les 
demandes avant le 13 juin 1998. 

Pour répondre à la question plus précise que me 
pose M. Charlier, poursuit mon collègue, je voudrais 
lui dire qu'à ma connaissance, certains permis 
d'exploiter un circuit permanent spécifiquement 
réservé aux sports moteurs ont été autorisés par les 
députations permanentes en zone agricole depuis mars

1995. J'ai notamment autorisé, dit-il, moyennant des 
conditions strictes pour le respect de l'environnement 
et des limitations précises d'horaire, l'utilisation d'un 
terrain en zone agricole pour la pratique de la moto de 
manière accessoire, dans le cadre d'un projet dont 
l'objet principal revêtait un caractère social. 

En tout état de cause, je pense que les activités non 
fondées directement au sol - au sens de lien au sol par 
l'intermédiaire d'une fondation - ne devraient pas 
être interdites systématiquement et par principe, 
quelle que soit la zone dans laquelle elles sont envisa-
gées. C'est évidemment toujours mon collègue qui 
parle. 

De manière générale, il importe toutefois que des 
autorisations d'exploiter soient délivrées avant la mise 
en oeuvre de ce type d'activité afin qu'à l'issue de 
l'instruction des demandes, les autorités compétentes 
puissent juger en connaissance de cause de l'opportu-
nité des projets, eu égard au bon aménagement du ter-
ritoire et au respect de l'environnement.	j 

Chaque projet particulier, conclut mon collègue, ne 
devrait être autorisé qu'aux conditions suivantes: 

1. que l'utilisation du terrain ne soit pas revendiquée 
pour des activités directement liées à la destination 
de la zone 

2. que l'activité ne perturbe pas le bon aménagement 
des lieux, même si la notion de bon aménagement 
des lieux a été biffée du Code wallon del'aména 
gement du territoire; 

3. que l'activité ne mette pas en cause de manière 
irréversible le destination de la zone, ce qui relève 
du CWATUP; 

4. et enfin, que des conditions d'exploitation relatives 
à la protection efficace de l'environnement phy-
sique et humain puissent être imposées et respec-
tées pour l'exploitation de l'activité. 

J'ose espérer, Monsieur le Président, que malgré 
une certaine connexion dans l'affaire, M. Charlier a 
jugé la réponse du ministre Lutgen satisfaisante et 
l'éclairage que j'ai pu apporter en matière d'aménage-
ment du territoire suffisamment complet pour lui per-
mettre de se forger une opinion sur les principes qui 
sont aujourd'hui défendus par mon collègue de l'envi-
ronnement. 

M. le Président. - La parole est à M. Charlier. 

M. Charlier (PSC). - Monsieur le Président, je 
remercie le ministre de sa réponse et je constate 
qu'effectivement, le hasard fait parfois bien l choses 
puisqu'il y avait manifestement connexté entre 
l'environnement et l'aménagement du territoire. Et 
puisque vous avez bien voulu ajouter un tani soit peu 
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votre réponse, Monsieur le Ministre, à celle de votre 
collègue, il est vrai qu'aujourd'hui, le problème vient 
effectivement de l'affectation des zones de loisirs. 
Nous sommes à 316,6 hectares aujourd'hui et la 
demande des sports moteurs se situe aux environs de 
800 hectares. Vous savez donc qu'il y a manifeste-
ment ce problème d'affectation du sol et je me 
réjouis, à la fois, de la réponse que votre collègue a 
apporté sur la possibilité de trouver une solution d'ici 
le 13 juin et de votre propre réponse quant à une inter-
vention possible de votre part pour trouver une solu-
tion globale dans le cadre du CWATUP. 

En effet, il y a manifestement toute une série de 
besoins, de demandes qui sont tout à fait réels. Vous 
avez cité des exemples sociaux, il y en a d'autres et je 
crois qu'il faudra trouver un moyen de concilier la 
pratique des sports moteurs et le fait que des gens 
puissent vivre dans un environnement tout à fait 
décent. Je pense qu'en affectant de nouvelles zones de 
loisirs, cela me semble tout à fait possible. Je vous 
remercie dès à présent de ce que vous pourrez faire, 
vous et votre collègue de l'environnement. 

QUESTION ORALE

DE Mme BERTOUILLE À M. TAMINIAUX,


MINISTRE DE L0ACTION SOCIALE,

DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 


SUR

«L0ACCORD DE COOPÉRATION 


PORTANT CRÉATION

D0UN COMITÉ FRANCOPHONE 


DE COORDINATION

DES POLITIQUES SOCIALES ET DE SANTÉ» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «l'accord de coopération portant création 
d'un Comité francophone de coordination des poli-
tiques sociales et de santé». 

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, à la 
suite des accords de la Saint-Quentin, l'exercice de 
certaines compétences concernant les politiques de 
santé et d'aide aux personnes a été transféré de la 
Communauté française vers la Région. 

Lors du vote de ce décret II en 1993, nous avions 
déjà dénoncé la rupture de solidarité entre les Wallons 
et les Bruxellois. Les signataires de ce décret avaient

alors balayé l'objection dans les développements du 
projet de décret, je cite: 

«D'aucuns voient dans l'usage qui pourrait être fait 
de cette possibilité, un démantèlement de la Commu-
nauté française et une rupture de la solidarité entre les 
francophones de Wallonie et de Bruxelles. 

Il n'en est rien. 

Il s'agit bien au contraire de gérer plus efficace-
ment des matières communautaires étroitement liées à 
l'exercice de compétences régionales, de le faire avec 
plus de cohérence et de souplesse, notamment du 
point de vue financier». Fin de citation. 

L'article 11, alinéa 1, 2°, du décret II du 19 juillet 
1993 stipule que «la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire 
française concluent en tout cas des accords de coopé-
ration au sens de l'article 92 bis de la loi du 8 août 
1980, pour le règlement des questions relatives 
notamment à l'institution d'un Comité franco-
phone de coordination des politiques sociales et de 
santé». 

Ce comité a pour but de garantir un maximum de 
coordination entre les différents pouvoirs. 

Et selon le commentaire de l'article li, je cite: «La 
Région et la Communauté concluront, dès l'entrée en 
vigueur du décret - je dis bien - dès l'entrée en 
vigueur du décret, un accord de coopération instituant 
un Comité francophone de coordination des politiques 
sociales et de santé». 

Interrogée sur le sujet par Mme Persoons le ier avril 
dernier au Parlement de la Communauté française, la 
ministre-présidente, Mme Onkelinx, a répondu qu'elle 
était favorable à un tel accord et elle a mentionné un 
consensus général pour créer ce comité. 

J'ai envie de dire, Monsieur le Ministre, que c'est 
la moindre des choses, puisque c'est la même majo-
rité qui a voté le décret prévoyant cet accord. Le 
consensus existe en réalité depuis le dépôt de la pro-
position de décret II, le 22 juin 1993. 

Mme la Ministre-Présidente Laurette Onkelinx a 
déclaré également, lors de cette interpellation, que cet 
accord de coopération n'a pas encore été soumis au 
Gouvernement de la Région wallonne ... et qu'elle 
attend. 

Près de cinq ans après le vote du décret II, on peut 
donc s'interroger sur le fait que cet accord de coopé-
ration n'a pas encore été signé. 

L'inexécution de la prescription légale de l'article 
est d'autant plus inacceptable que la majorité en place 
n'a pas changé depuis ce vote et, plus encore, les 
ministres communautaire et régional qui auraient dû 
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conclure cet accord appartiennent au même parti poli-
tique. 

Cela aurait donc dû à mon avis accélérer la mise en 
place de cet accord. 

La crainte de rupture de la solidarité entre Wallons 
et Bruxellois que nous avions évoquée lors de l'exit-
men du décret 11 en 1993 était donc bien fondée. 

Monsieur le Ministre, mes questions sont toutes 
simples et directes. 

Pouvez-vous m'informer quant à l'évolution de cet 
accord? 

Pourquoi n'a-t-il pas encore été présenté au Gou-
vernement wallon? 

Et quand ce comité sera-t-il mis en place? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Chers Collègues, je vais 
essayer de répondre à Mme Bertouille. Je pense que 
sa question me permettra sans doute de remettre les 
pendules à l'heure. 

Votre question, Madame Bertouille a retenu toute 
mon attention mais je vous confierai quand même 
que, contrairement à ce que vous pourriez estimer, 
elle ne m'est pas destinée étant donné qu'elle relève 
des relations intra-belges qui sont de la compétence, 
en Région wallonne, du ministre-président. Vous 
savez que je suis complaisant et je vais néanmoins 
essayer de vous apporter des éléments d'appréciation. 

Vous évoquez tout d'abord cet objectif qui consiste 
éviter la rupture de solidarité entre la Région wal-

lonne et Bruxelles, entre les Wallons et les Bruxellois, 
niais je crois que c'est justement l'objectif du comité 
qui devait être instauré et je ne pense pas que votre 
parti ait approuvé ce projet. Cette volonté d'éviter la 
rupture vient donc de la majorité et du groupe Écolo 
qui, à ce moment - si je ne m'abuse - a soutenu cette 
proposition. 

Sur la proposition conjointe du ministre-président 
et de moi-même, le Gouvernement wallon, en date du 
24 février 1994, - c'était tout au début du transfert de 
l'exercice de ces compétences de la Communauté 
française à la Région wallonne - a approuvé le texte 
de projet d'accord de coopération dont il est question 
et l'a transmis à la Communauté française et au Col-
lège de la Commission communautaire française. 

C'est en raison d'un défaut d'accord du Collège de 
la Commission communautaire française sur ce texte, 
et notamment sur les modalités de composition du 
comité que le dossier n'a pas progressé. Donc, au

niveau de la Commission communautaire française. 
Alors, plus de 

M. Snappe (Écolo). - Pouvez-vous me rappeler 
qui est présent dans ce collège? 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Qui est présent dans le col-
lège? 

M. Snappe (Écolo). - Oui, dans ce collège. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Par coeur, je ne saurais pas 
vous le dire, Monsieur Snappe. 

M. Snappe (Écolo). - Les partis qui sont représen-
tés dans ce collège. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Ce sont les mêmes! Je 
réponds à la question. Cela ne signifie pas qu'il faut 
faire l'amalgame entre les partis et les institutions. 
(Rumeurs.) 

C'est un problème qui interpelle les institutions et 
il y a donc une proposition du Gouvernement wallon 
- il faut être clair - qui a été adressée aux différentes 
entités concernées dont la Commission communau-
taire française et la Communauté française. 

M. Snappe (Écolo). - Collège présidé par M. Has-
quin! 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je m'occupe de la Région 
wallonne. C'est peut-être bien M. Hasquin, c'est fort 
possible. Il fallait le dire tout de suite plutôt que de 
me laisser chercher! (Rires.) 

Plus de deux ans et demi après, le Gouvernement 
wallon a de fait reçu - en juillet 1996 - un nouveau 
texte de la Communauté française sur lequel, il est 
vrai, le Gouvernement wallon ne s'est pas encore pro-
noncé mais j'y ai répondu. La réponse faite à la Com-
munauté française, évoque clairement la nécessité 
d'un accord préalable des trois entités sur la composi-
tion correcte du comité. 

En effet mon interpellation essentielle transmise à 
la Communauté française ne porte pas sur le texte lui-
même mais sur les modalités de composition du 
comité francophone de coordination des Politiques 
sociales et de santé.
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Vous savez que dans tous les éléments qui doivent 
être pris en considération il y a: les représentants des 
différentes Régions concernées - la Région wallonne, 
la Communauté française et la Commission commu-
nautaire française - mais il y a aussi la représentation 
des pouvoirs organisateurs, la représentation des pro-
fessionnels et également celles des usagers. Il faut 
quand même, au préalable, se mettre d'accord sur 
cette composition car nous risquons d'être confrontés 
à des problèmes étant donné qu'il est à craindre que la 
ratification de cet accord ne soit pas suivie d'effets. 
Dès lors, le Conseil d'État risque de s'opposer à 
l'examen de projets de décret en matière d'action 
sociale et de santé, n'ayant pas reçu un avis préalable 
de ce comité qui ne serait pas opérationnel, ce qui 
bloquerait, bien évidemment, le travail du Parlement 
wallon; ce que nous ne pouvons accepter ni vous, ni 
le Gouvernement wallon. 

Je crois, franchement, que le problème aurait dû 
être résolu dans la foulée de la mise en oeuvre de 
l'accord de la Saint-Quentin - et nous l'avions déjà 
proposé en février 1994, je le rappelle - et pas main-
tenant, de manière très tardive à mes yeux. 

QUESTION ORALE

DE Mme COGELS.LE GRELLE

À M. TAMINIAUX, MINISTRE


DE L0ACTION SOCIALE, DU LOGEMENT

ET DE LA SANTÉ,


SUR

«L'ACTION QUE MÈNE


LA RÉGION WALLONNE

EN MATIÈRE DE SOINS PALLIATIFS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cogels-Le Grelle à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «l'action que mène la Région wallonne en 
matière de soins palliatifs». 

La parole est à Mme Cogels pour poser sa question. 

Mme Cogels-Le Grelle (PSC). - Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, aujour-
d'hui, je voudrais placer mon intervention dans le 
cadre de la situation des soins palliatifs en Région 
wallonne et surtout sur nos compétences et les actions 
que nous menons ou que le Gouvernement wallon 
souhaite mener en la matière. 

D'importantes réformes concernant les soins pallia-
tifs ont vu le jour depuis juin 1997. 

D'une part, celles-ci concernent l'organisation des 
soins palliatifs en milieu hospitalier et à domicile à 
travers la naissance d'une fonction hospitalière en

soins palliatifs exercés dans un cadre architectural 
déterminé et la fixation des normes pour la création 
d'associations d'aide aux patients en phase terminale 
et de leur famille. 

Ces réformes organisent un cadre de financement 
spécifique pour les soins palliatifs prodigués à domi-
cile. Même si elles s'avèrent peu claires et à certains 
égards insuffisantes, ces réformes méritent d'être sou-
lignées. 

Certes, il est évident que le rôle majeur dans ce 
domaine est joué par le pouvoir fédéral puisque nos 
compétences normatives sont particulièrement minimes. 

Mais la santé, me semble-t-il, est une question qui 
nous concerne tous. On peut l'aborder par l'angle 
économique au niveau des grands équilibres budgé-
taires, par ses aspects éthiques ou encore sous l'angle 
de la prévention. 

Le vécu quotidien des personnes touchées par la 
maladie et particulièrement les personnes en fin de 
vie, reste cependant une préoccupation majeure. 

Les soins palliatifs, nous le savons, privilégient les 
aspects humains dans la prise en charge des malades 
en fin de vie. On traite les symptômes physiques et 
psychiques du patient en cherchant à lutter au mieux 
contre la douleur qui l'enferme et l'empêche de com-
muniquer. 

Ce type de soins qui ne vise plus la guérison du 
patient, entend lui assurer, ainsi qu'à ses proches, une 
qualité de fin de vie optimale. 

Mes questions aborderont essentiellement le rôle 
que la Région wallonne joue ou pourrait jouer en 
termes de financement des structures de soins pallia-
tifs à l'instar de la Région flamande et de la Région 
bruxelloise. 

Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, le 
financement des soins palliatifs a été organisé au 
départ par le biais des expériences Busquin qui pré-
voyaient en dehors de la nomenclature de l'iNAMI via 
l'assurance maladie obligatoire, le financement des 
expériences de traitement. 

Ces expériences firent l'objet de prolongations 
régulières. Dans leur cadre spécifique, elles consa-
craient aux soins palliatifs un budget total de 252 mil-
lions de francs. 

L'origine du financement des associations plates-
formes en matière de soins palliatifs émane à la fois 
de l'État fédéral et des Régions. 

Le financement fédéral est à la fois réalisé: 

1. Par arrêté royal du 19 juin 1997 qui «fixe les 
subsides alloués aux associations entre établissements 
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de soins et services en matière de soins palliatifs et 
réglant leurs modalités d'octroi». 

Cet arrêté prévoit l'attribution à chaque associa-
tion, d'un subside qui couvre de manière forfaitaire 
leur coût de fonctionnement. 

Ce financement est prélevé sur le budget de la pré-
voyance sociale. Une fois agréées par les Régions, les 
plates-formes reçoivent un subside qui est, sur base 
annuelle, fixé comme suit: 

- 1.250.000 francs par association desservant une 
zone géographique de 300.000 habitants ou par 
association, si elle est la seule dans la province; 

- le même montant majoré de 1.250.000 francs par 
tranche supplémentaire de 300.000 habitants des-
servis par une association; 

- et enfin un montant variable, mais toujours fixé 
dans le même rapport que pour les associations des-
servant une zone de 300.000 habitants, lorsque 
l'association n'est pas la seule dans la province ou 
dessert une zone de moins de 300.000 habitants. 

2. Le financement fédéral se réalise également par 
le biais de la loi-programme du 22 février 1998 por-
tant certaines dispositions sociales. Il semble que le 
financement des équipes de soutien des plates-formes 
soit réalisé sur base de conventions que le comité de 
l'assurance des services de soins de santé de l'INAMI 
peut conclure avec ces équipes. Le financement régio-
nal, quant à lui, est actuellement prévu par la Flandre 
et par la Région bruxelloise uniquement. 

En effet, la Flandre, en vertu de l'arrêté de la Com-
munauté flamande du 3 mai 1995, prévoit l'agrément 
et la subsidiation de réseaux palliatifs dans le cadre de 
leurs fonctions de coordination, de formation et 
d'information. Un subside d'un montant de 1.300.000 
francs par réseau est attribué. 

A la Région de Bruxelles, en vertu de l'arrêté du 
Collège de la COCOF (Commission communautaire 
française) relatif à la reconnaissance et à l'octroi de 
subventions aux associations actives en matière de 
soins palliatifs, une subvention peut être accordée aux 
associations actives en matière de soins palliatifs par 
le biais d'une convention par les associations de ce 
type en Région bruxelloise, depuis au moins trois ans, 
avec le collège de la COCOF. 

A l'heure actuelle, me semble-t-il, aucun engage-
ment similaire n'est connu de la part de la Région 
wallonne. 

La Région wallonne a, à son budget, inscrit un 
montant de l'ordre de 15 millions de francs pour les 
soins palliatifs. Ce crédit est destiné à couvrir les frais 
rencontrés par les associations actives dans le domaine 
des soins palliatifs.

Pourriez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, ce 
qu'il en est de l'agrément des différentes plates-
formes des soins palliatifs en Région wallonne et le 
rôle que celles-ci jouent dans le cadre des différents 
intervenants au niveau des soins palliatifs, qu'ils 
soient de première ou de deuxième ligne? 

Pensez-vous que la Région wallonne, à P instar de 
ce qui se pratique en Flandre et à Bruxelles, subven-
tionnera également, à titre complémentaire, les initia-
tives prises en la matière? 

Toujours concernant le financement des soins pal-
liatifs, et plus spécialement ceux à domicile, je vou-
drais, Monsieur le Ministre, faire quelques remarques 
en forme de suggestions pour un meilleur développe-
ment du secteur. 

D'abord, les associations en matière de soins pal-
liatifs sont financées par le biais du subside fédéral 
dont nous venons de parler. Les critères de détermina- 
tion de ce subside sont conçus purement en termes de 
population par zone géographique. Il me smblerait 
qu'une répartition des subsides en fonction dû nombre 
de patients palliatifs réellement suivis, de la situation 
géographique de l'association ainsi que de l'enseigne-
ment des expériences Busquin serait plus souhaitable. 

En outre, comme il fut dit, le financement régional 
des associations n'est assuré qu'en Région flamande 
et à Bruxelles. La négociation d'un subside semblable 
de la part de la Région wallonne serait également, me 
semble-t-il, souhaitable. 

Le financement des équipes d'accompagnement 
multidisciplinaires en soins palliatifs est assuré via la 
conclusion de conventions avec le comité de l'assu-
rance de l'INAMI selon certains critères à déterminer. 

Afin de rendre ce système praticable dans des délais 
assez brefs, la détermination rapide de ce critère ne 
devrait-t-elle pas s'imposer? 

Le financement des équipes de deuxième ligne qui 
assurent l'encadrement à domicile des prestataires de 
soins palliatifs ne semble pas assuré par la loi-pro-
gramme. Celle-ci entretient la confusion entre les 
équipes de soutien de plates-formes et les équipes de 
deuxième ligne, déjà opérée au niveau de l'organisa-
tion des soins palliatifs. Doit-on y voir là une volonté 
de supprimer ces équipes de deuxième ligne? 

Pour remédier à cette situation, il conviendrait de 
prévoir de manière distincte: 

- un financement pour les équipes de soutien de 
coordination des plates-formes; 

- un financement spécifique pour les équipes de 
deuxième ligne, si celles-ci ne sont pas totalement 
remplacées par les équipes de soutien des plates-
formes.

19



Et enfin, la quote-part des patients auxquels sont 
effectivement prodigués des soins palliatifs à domi-
cile, par le biais de l'intervention des équipes de pre-
mière ligne est, malheureusement, encore très lourde. 

Compte tenu du développement prévisible de ce 
type de soins, il est fondamental de prévoir dans des 
délais très brefs une «branche palliative» de l'assu-
rance-maladie. 

Je sais, Monsieur le Ministre, que bon nombre de 
ces suggestions et ces questions ne sont pas directe-
ment de vos compétences puisqu'elles sont exercées 
par le ministre fédéral de la Santé mais je me deman-
dais s'il ne serait pas opportun que la Région wallonne 
aborde cette problématique lors d'une prochaine 
réunion interministérielle relative à la santé et puisse, 
peut-être, prendre des initiatives en la matière en vue 
'surtout de tendre vers une simplification et une clarifi-
cttin des dispositions existantes. 

Je suis vraiment persuadée que, comme moi, Mon-
sieur le Ministre, vous réalisez combien il est impor-
tant qu'une personne en fin de vie, qu'elle soit jeune 
ou âgée, ainsi que sa famille puissent avoir accès à 
des services optimums. 

Je vous remercie dès lors de toute l'attention que 
vous porterez à la problématique que je viens de sou-
lever. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, chers 
Collègues, je remercie d'abord Mme Cogels d'avoir 
abordé cette problématique particulièrement importante 
qui est celle des soins palliatifs. Je rappellerai égale-
ment que c'est vers, la fin des années 80, que se sont 
développées les premières initiatives en matière de 
soins palliatifs dans notre pays. Initiatives qui étaient 
inspirées du modèle anglais et ce, tant au niveau hospi-
talier que dans le secteur extra-hospitalier ambulatoire. 

Elles étaient le fait de quelques précurseurs préoc-
cupés, comme vous l'avez signalé, par des patients 
gravement atteints dans leur santé et pour lesquels 
toutes les possibilités de guérison étaient épuisées. 

Néanmoins, l'état de ces patients continuait à récla-
mer des soins et un entourage adaptés. 

Comme vous l'avez justement rappelé, c'est en 
1991, sur base de ce premier constat, que s'organisè-
rent un certain nombre d'expériences pilotes, les expé-
riences dites «Busquin», du nom du ministre des 
Affaires sociales de l'époque, qui souhaitait étudier 
avec les promoteurs des différentes initiatives en cours, 
ce nouveau secteur et cela, afin de pouvoir le structurer, 
à terme, tout au moins, de manière cohérente.

Ces expériences organisées et subventionnées dans 
le cadre de l'assurance obligatoire soins de santé - 
comme vous l'avez rappelé - et initialement program-
mées pour deux ans, existent encore aujourd'hui. Je 
pense qu'il est important d'avoir, à ce sujet, la 
réflexion que vous souhaitez soulever. 

Alors, c'est dire si l'évaluation a été difficile et si 
la définition de propositions concrètes a été particuliè-
rement délicate. 

Cependant, comme vous le précisiez, l'étude a 
permis au législateur de construire le cadre des dispo-
sitions légales nécessaires et attendues par les presta-
taires de soins. 

En conclusion de votre exposé vous nous avez dit 
qu'il y a avait beaucoup de compétences fédérales qui 
étaient concernées par cette matière et je crois que il 
faut immanquablement aborder ce problème sous cet 
angle-là. 

Nous trouvons donc actuellement deux dispositions 
particulières. Elles concernent: 

- la programmation de 116 lits soins-palliatifs en 
Région wallonne, que j'ai agréés dernièrement, en 
respectant, bien sûr, les modalités de l'arrêté royal 
du 30 octobre 1996; 

- les arrêtés royaux du 19 juin 1997, que vous avez 
rappelés, et qui fixent les normes, les subventions 
relatives aux associations en matière de soins pallia-
tifs, plus connues, sous le terme de plates-formes. 

Ces associations ont pour mission de favoriser le 
développement d'activités telles que: 

- l'information et la sensibilisation de la population 
en ce domaine; 

- la mise à jour des connaissances des prestataires de 
soins; 

- la coordination des diverses actions qui sont 
menées . en vue d'une meilleure complémentarité 
entre les établissements ou les services; 

- d'assurer, grâce à ce qu'on pourrait appeler un rôle 
de référent, l'efficacité des actions qui visent 
l'accompagnement des patients; 

- d'évaluer les services rendus, les besoins et les pro-
positions 

- et enfin d'assurer également la formation des béné-
voles. 

Tout cela doit être fait dans le respect des convic-
tions philosophiques et religieuses de chacun. 

Abordons à présent la problématique des plates-
formes comme vous l'avez souhaité. 

J'ai, à ce jour, agréé cinq plates-formes. Il s'agit 
des plates-formes de Liège, de Verviers, du Brabant 
wallon, du Hainaut occidental et du Hainaut oriental. 
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Et en ce qui concerne la province de Namur, un 
accord est intervenu entre les deux promoteurs en pré-
sence, pour présenter un dossier commun, étant 
entendu que chaque plate-forme doit couvrir une zone 
géographique territorialement distincte, selon la modi-
fication intervenue dans l'arrêté royal du 16 décembre 
1997, modifiant l'arrêté royal du 19 juin 1997, fixant 
les normes auxquelles une association en matière de 
soins palliatifs doit répondre pour être agréée. 

Donc, selon la modification de l'arrêté, si on agrée 
deux plates-formes c'est, chacune, avec un territoire 
distinct. 

Il devrait en être de même pour la région du 
Centre-Mons-Borinage-Soignies et également aussi 
pour la province de Luxembourg. 

Le financement de leur fonctionnement et de 
l'équipe de soutien, de deuxième ligne exigée, sera 
assuré, comme vous l'avez d'ailleurs précisé, par le 
niveau fédéral. 

Certes, la Communauté flamande a anticipé ces 
dispositions, sans connaître - il faut quand même le 
savoir - ni la teneur, ni la portée de ces dispositions et 
un arrêté du Gouvernement flamand du 3 mai 1995 a 
été publié qui porte agrément et subventionnement 
des réseaux palliatifs. 

La Région de Bruxelles-Capitale a pris des mesures 
similaires. 

Cependant, fidèle à la notion de loyauté fédérale et 
aux règles de fonctionnement de la Conférence inter-
ministérielle «santé», à laquelle vous faisiez allusion 
et qui a envisagé à plusieurs reprises cette matière et 
examiné les arrêtés que nous connaissons maintenant, 
la Région wallonne n'a donc pas procédé comme la 
Région flamande. Elle est restée fidèle au fonctionne-
ment et aux mesures qui devaient être proposées par 
la Conférence interministérielle «santé». 

Néanmoins, les dispositions sont maintenant connues 
et nous pouvons intervenir en connaissance de cause 
et apporter notre soutien aux structures qui ne bénéfi-
cient d'aucun financement. 

C'est la raison pour laquelle, dans le cadre du bud-
get 1998, j'ai réservé un montant de 15 millions de 
francs destiné principalement à soutenir l'activité 
développée par les équipes de première ligne, par les 
équipes qui travaillent et qui consacrent beaucoup de 
temps au chevet du patient; le temps consacré, vous 
le savez, ne peut être pris en compte, ni valorisé dans 
les nomenclatures de l'iNAMI. 

Comme vous pouvez le constater, en cette matière, 
les choses évoluent, même si on peut regretter le 
manque de vision d'ensemble des différentes mesures 
prises et parfois même une certaine imprécision.

A cet égard pourtant, l'article 84 de la loi portant 
des dispositions sociales du 22 février 1998, que vous 
avez également citée, organise désormais la base 
légale nécessaire qui permettra d'accorder au patient 
en fin de vie un statut spécifique. 

Cette loi permet en effet au Roi, de supprimer et je 
cite: «Dans les conditions qu'il fixe, totalement ou 
partiellement l'intervention personnelle relàtive aux 
prestations de santé octroyées aux bénéficiaires qui 
nécessitent des soins palliatifs». Je crois que cela 
constitue un élément de réponse au problème que 
vous aviez soulevé à ce sujet. 

Concrètement, cette mesure permettra la suppres-
sion quasi totale des tickets modérateurs, une 
meilleure prise en charge financière de certains actes 
spécifiques, et donc un allégement considérable de 
l'impact financier des soins requis pour le pàtient ou 
pour ses proches. 

Il est clair que ces notions dépassent mes compé-
tences strictes, mais la Conférence interministérielle 
«santé», à laquelle j'ai fait allusion, constitue vrai-
ment le lieu privilégié d'échange et de discussion à 
partir duquel chacun est amené à prendre ses respon-
sabilités dans le cadre des limites budgétaires qui lui 
sont imposées. 

C'est ce que j'ai essayé de faire et que je continuerai 
à faire notamment dans ce domaine particulièrement 
délicat et préoccupant, même si nous devons rester 
conscients qu0in fine, ce sont Surtout les ministres fédé-
raux compétents qui finaliseront les textes et accorde-
ront les moyens budgétaires qui s'y rapportent 

M. le Président. - Mme Cogels ne souhaite pas 
faire un commentaire à la réponse qui vient dé lui être 
faite par M. le Ministre Taniiniaux. 

QUESTION ORALE

DE Mme MARÉCHAL À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON


ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT, 


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L0AGRICULTURE, 


SUR

«L0OCTROI D0UN PERMIS D0EXTRAIRE


RISQUANT D0ANÉANTIR LES RÉSERVES

DE PIERRE BLEUE DE VINALMONT (WANZE)» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon et à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
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relies et de l'Agriculture, sur «l'octroi d'un permis 
d'extraire risquant d'anéantir les réserves de pierre 
bleue de Vinalmont (Wanze)». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

C'est M. le Ministre Lebrun qui lui répondra. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
je pensais effectivement simplement interpeller M. 
Collignon pour sa compétence vis-à-vis du patrimoine 
et puis on m'a demandé de m'adresser aussi à M. Lut-
gen, puisque c'est lui qui a octroyé le permis et c'est 
vous, Monsieur Lebrun, qui représenterez ces deux 
ministres. 

Le site de la commune de Wanze dont il est ques-
tion aujourd'hui est en fait un site très sollicité: il 
l'est par la société Mont & Van den Wildenberg qui 
vient d'obtenir un permis d'extraire après un recours 
contre la commune de Wanze - qui, dans un premier 
temps, lui avait refusé ce permis - mais le site est 
aussi sollicité - ou il l'était en tout cas - par la société 
Carmeuse, bien connue en Région wallonne. 

Dans un premier temps, ces deux sociétés deman-
daient ensemble une extension de leur zone d'extrac-
tion, extension rendue possible par une très opportune 
modification du plan de secteur - cela vous concerne 
donc aussi, Monsieur Lebrun - en 1996, modification 
qui est d'ailleurs toujours pendante au Conseil d'État. 
Mont & Van den Wildenberg a rompu la convention 
qui l'unissait à Carmeuse de façon peu orthodoxe. 

Il faut dire que ce site présente quelques caractéris-
tiques peu communes: 

- il se situe dans le parc naturel des vallées de la 
Mehaigne et de la Burdinale. Un parc naturel c'est, 
selon le décret: un territoire rural d'un grand intérêt 
biologique et géographique, soumis à des mesures 
destinées à en protéger le milieu, en harmonie avec 
les aspirations de la population - on y reviendra - 
et le développement économique et social du terri-
toire concerné; 

- autre caractéristique, ce site contient - c'est d'ail-
leurs sa caractéristique principale - une veine 
unique de pierre bleue de Vinalmont qui est un cal-
caire appartenant à la classe des pierres de Meuse. 
C'est une pierre qui est très demandée et très appré-
ciée dans le domaine de la construction mais aussi 
de la rénovation. Je citerai quelques exemples de 
son utilisation à travers les siècles jusqu'à l'époque 
contemporaine: l'Albertine et la Fontaine des Arts 
à Bruxelles, la Collégiale de Huy, la gare centrale 
d'Anvers, la gare maritime d'Ostende, le CHU du 
Sart-Tilman, les Terrasses, l'Hôtel Torrentius, la 
place Tikal et la première Cour du Palais des

princes évêques de Liège sont donc autant d'exem-
ple d'utilisation de cette pierre qui est vraiment un 
matériau d'une très, très grande valeur. C'est un 
matériau unique et un bien patrimonial wallon. 

- enfin, la société demanderesse Mont & Van den 
Wildenberg ne possède aucun droit sur la plupart 
des terres convoitées, qui appartiennent, en fait, à 
une mystérieuse société immobilière créée de 
toutes pièces, l'immobilière de Wanzoul, qui a 
acheté ces terres au triple de leur valeur à un 
conseiller communal de Wanze. C'est donc une 
opération spéculative dont le moins que l'on puisse 
dire, c'est qu'elle ne fut pas très claire. 

Je ne m'attarderai, aujourd'hui, que sur l'aspect 
patrimonial du dossier. On pourrait encore parler des 
risques de pollution de la nappe phréatique, des pro-
blèmes de bruit pour le voisinage ou bien de la réhabi-
litation du site après utilisation par les carriers. Tous 
ces points sont dignes d'intérêt mais demanderont une 
autre intervention. 

Bien des instances ont été consultées, furent-elles 
toutes d'accord? Le permis est accordé pour une 
superficie de 9 hectares ce qui permettra une exploita-
tion industrielle - s'ajoutant à l'exploitation précé-
dente - de 200.000 tonnes de concassé calcaire par 
an. Concassé calcaire, cela dit bien ce que cela veut 
dire: on tire à l'explosif et ensuite on concasse avec 
un concasseur. 

Afin d'éviter le désagrément de plus de 60 pas-
sages de camion par jour qu'entraînera cette exploita-
tion, une période transitoire est prévue avec 70.000 
tonnes - dont 10.000 de pierre de Vinalmont - et 22 
passages de camions par jour sont autorisés jusqu'à ce 
que soit construite par l'exploitant une route de 
contournement qui permettra d'éviter les désagré-
ments du charroi. 

A la lecture du permis, je me suis aperçue qu'on y 
interprète certains des avis rendus. 

Par exemple, les avis de la Commission royale des 
monuments, sites et fouilles (CRMSF) et celui de la 
Direction générale du patrimoine, considérés comme 
favorables. 

C'est vrai que leur avis final à chacune est favo-
rable, mais à chaque fois expressément conditionné. 
Un de ces avis insistait sur -je cite - «la nécessité de 
poursuivre l'exploitation en recourant à des méthodes 
compatibles avec la préservation de ce patrimoine». 

Pour la Commission royale - qui avait d'ailleurs, 
en 1995, demandé le classement de ce gisement parce 
qu'elle considérait qu'une exploitation systématique 
du site pour en faire de la pierre à chaux serait vrai-
ment un gaspillage éhonté d'un matériau naturel de 
grande valeur - la protection de ce patrimoine ressort 
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de l'intérêt général ou de l'utilité publique, c'est 
comme vous voulez, et doit, par conséquent, primer 
sur les intérêts privés. 

Les responsables du parc naturel de la Burdinale et 
de la Mehaigne ont rendu un avis négatif et la députa-
tion permanente, en 1995, elle aussi - au moment de 
la modification du plan de secteur - requérait une 
mention spécifique au permis pour la gestion de cette 
pierre noble. 

La Direction générale de l'aménagement du terri-
toire, du logement et du patrimoine (DGATLP), tou-
jours en 1995, lorsque Carmeuse a introduit la 
demande de révision du plan de secteur, a insisté sur 
l'importance de l'étude d'incidences à réaliser. Mal-
heureusement, ni la commune, ni la Région wallonne 
n'ont demandé cette étude d'incidences. Comme elle 
n'était pas obligatoire, elle n'a pas eu lieu. 

Enfin, 1.400 personnes ont exprimé leurs réserves 
ou leur opposition franche, lors de l'introduction de la 
demande d'extraire. 

Au vu de toutes ces réserves qu'on ne retrouve pas 
dans le permis, on ne peut qu'être inquiet quant à 
l'avenir de cette ressource patrimoniale qu'est la 
pierre bleue de Vinalmont. 

Voyons un peu ce qu'on trouve dans le permis et 
qui nous permet d'être inquiets. 

Premièrement, le permis précise que l'autorité 
compétente ne peut imposer au titulaire du permis un 
plan de tir susceptible de préserver l'intégrité du gise-
nient noble mais que, par contre, elfe peut en assurer 
la surveillance. 

Je me permets de douter de cette surveillance. Le 
gisement de pierre bleue étant recouvert d'une couche 
de gisement de moindre qualité, qui, elle, sera exploi-
tée industriellement - production de chaux -, je doute 
qu'un fonctionnaire soit continuellement sur place 
pour juger de l'adéquation des méthodes d'exploita-
tion utilisées. 

Deuxième inquiétude, le permis précise aussi clai-
rement que la conduite de l'exploitation revient à 
l'expertise et à fa responsabilité unique de l'exploitant 
carrier. Et à l'article 18, on va jusqu'à permettre l'uti-
lisation d'explosifs brisants si le titulaire peut prouver 
qu'un plan de tir, faisant intervenir de tels explosifs 
est de nature à garantir l'intégrité des roches de pierre 
bleue. Confiance totale est donnée à l'exploitant. 

Troisième inquiétude, «alors que les chiffres 
recueillis - et je cite l'arrêté ministériel - en termes de 
rendement moyen en blocs valorisables varient entre 
20 et 40% selon les sources, on n'a retenu au départ 
qu'un quota de 15% comme réaliste». Donc, on 
accepte préalablement un gaspillage très important:

sur 20 à 40% de blocs valorisables, on n'en retient 
que 15 %! Donc, avant même que l'exploitation com- 
mence, on accepte l'idée du gaspillage de cette 
richesse. 

Je l'ai dit, il y a une grande latitude laissée à 
l'exploitant et pourtant, De Mont & Van den Wilden-
berg exploitait déjà en toute illégalité ce gisement - 
cela a été reconnu par le ministre, par la commune, 
par l'administration - en dépassant son périmètre 
autorisé et en travaillant au tir de mines et non au fil 
de diamant. Cela nous donne donc une idée de la 
confiance qu'on peut accorder à cet exploitant. Le 
ministre Lutgen, que j'ai déjà interrogé sur ce dossier, 
avait d'ailleurs reconnu que les carrières De Mont & 
Van den Wildenberg n'avaient pas respecté le contrat 
moral que sous-tendait la convention passée à 
l'époque avec Carmeuse. Mais dans le permis actuel, 
ce litige n'est plus considéré que comme ressortissant 
exclusivement de l'ordre civil, donc ce n'est plus le 
problème de la Région wallonne.	I 

On constate donc, en même temps, une atténuation 
importante de toutes les réserves précédentes qui ont 
été émises par plusieurs intervenants, une atténuation 
importante du mauvais comportement de ce deman-
deur - exploitant et aussi une augmentation impor-
tante de l'autonomie qu'on lui donne en ce qui 
concerne l'exploitation de la pierre bleue. 

Enfin, dernière inquiétude, l'arrêté de M Lutgen 
considère qu'il faut statuer, dès maintenant, sans tenir 
compte - c'est indiqué noir sur blanc - d'un dévelop-
pement ultérieur de la carrière, pourtant clairement 
évoqué par le demandeur. On a ainsi parlé d'un projet 
d'un million de tonnes par an de concassé calcaire. 
Personnellement, je trouve que c'est très inquiétant, et 
il est incroyable qu'on n'en tienne pas compte dans 
l'appréciation que l'on donne dans l'actuelle d emande, 
alors qu'on sait pertinemment que l'exploitation va se 
développer. 

J'ai dû quelque peu modifier mes questions, en res-
tant dans le même axe, étant donné que ce t'est pas 
M. Collignon que j'ai en face de moi. Pourriez-vous 
dès lors, Monsieur le Ministre, répondre aux ques-
tions suivantes: 

- quel avis la Direction générale du patrimoine a-t-
elle rendu et avec quelles conditions? 

- les conditions sont-elfes incluses dans le permis? 
Si non, pourquoi? A-t-on considéré qu'elles 
n'étaient pas importantes? 

- enfin, ce permis semble-t-il assurer la potection 
d'une ressource patrimoniale —je le répète— tout à 
fait unique, non seulement en Wallonie mais égale-
ment en Europe? (Applaudissements sur les bancs 
Écolo à la demande de Mme Maréchal.)
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - On a du 
mal, comme je peux voir. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

Mme Maréchal (Écolo). - On n'est pas reconnu 
par ses pairs! 

M. le Président. - Plutôt par ses frères! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je voudrais faire 
part à Mme Maréchal de la réponse que mes col-
lègues, MM. Collignon et Lutgen, ont rédigée à son 
attention. 

Le 18 juillet 1996, une requête dûment complétée 
le 7 octobre 1996, a été introduite par la s.a. Carrières 
De Mont & Van den Wildenberg qui sollicitait le per-
mis d'extraction pour l'extension sur 9 ha de la car-
rière de Vinalmont au lieu dit «Au Roua», ainsi que 
pour l'exploitation d'un certain nombre de dépen-
dances nécessaires à l'exploitation. 

Un arrêté du Collège des bourgmestre et échevins 
de la commune de Wanze, en date du 19 août 1997, 
refusait le permis d'extraction sollicité. 

Un recours a été alors introduit par maître Lagasse, 
au nom du demandeur, en date du 4 septembre 1997, 
contre la décision du collège échevinal précité. 

Le 23 avril 1998, un arrêté du ministre Lutgen, 
infirmait la décision du collège échevinal précité et 
octroyait le permis d'extraction moyennant un certain 
nombre de conditions d'exploitation restrictives. 

Dans le cadre de la procédure, la Direction générale 
de l'aménagement du territoire, du logement et du 
patrimoine a été consultée à deux reprises au cours de 
l'instruction du dossier. La première fois, lors de 
l'instruction de la demande en première instance au 
niveau du fonctionnaire délégué - trois avis complé-
mentaires ont été remis - et la seconde, au niveau de 
l'administration centrale de l'administration précitée. 

L'ensemble de ces avis était favorable à l'exploita-
tion moyennant un certain nombre de conditions 
d'exploitation. Ces avis étaient notamment motivés 
par l'intérêt patrimonial de la pierre de Vinalmont et 
par la nécessité de poursuivre l'exploitation en recou-
rant à des méthodes compatibles avec la préservation 
de ce patrimoine. 

Par ailleurs, la Chambre provinciale de la Commis-
sion royale des monuments, sites et fouilles a égale-

ment rendu, en date du 13 juin 1997, un avis qui allait 
dans ce sens. 

Toutes ces considérations ont été prises en compte 
dans la décision du ministre des Ressources naturelles 
et de l'Environnement, comme indiqué ci-après. 

Le ministre-président a été tenu au courant de la 
décision d'octroi du permis d'extraction prise par son 
collègue et contrairement à ce que le contenu de la 
question orale de l'honorable membre laisse supposer, 
les conditions d'exploitation contenues dans l'arrêté 
ministériel du 23 avril 1998 sont de nature à préserver 
la pérennité de la pierre de Vinalmont pour sa valori-
sation «noble» en tant que pierre ornementale, à tout 
le moins la partie du gisement permettant une telle 
valorisation, à savoir la partie inférieure de l'étage 
visée du système carbonifère, connue sous l'appella-
tion V2a. 

Les parties de gisement impropres à une telle valo-
risation, soit le V 2a partie supérieure et le V2b, étage 
supérieur au V2a, peuvent faire l'objet d'un concas-
sage et, respectivement, d'une valorisation dans 
l'industrie chimique, verrière ou sucrière et d'une pro-
duction de concassage pour le génie civil. Le permis 
autorise l'exploitant à valoriser au mieux ces produits 
inutilisables comme roches ornementales. 

La partie du V2a impropre à la production de 
roches ornementales est caractérisée par la présence, 
au sein du gisement, de dérangements géologiques 
(poches de dissolution, fractures, etc.) et au sein 
même de la pierre, de fissurations ou de micro-fissu-
rations (limés, terrasses, etc.) incompatibles avec la 
taille de la pierre. 

Compte tenu des chiffres recueillis en termes de 
rendement moyen en blocs valorisables (20 à 40% 
hors découverture selon les sources), l'arrêté ministé-
riel impose un quota minimum de 15% de blocs de 
pierre par rapport au tonnage extrait. Et donc, permet-
tez-moi, Madame Maréchal, de dire que la différence 
n'est pas de 40 à 15, elle est de 15 à 20, puisque nous 
sommes à un minimum de 15% de blocs de pierre par 
rapport au tonnage extrait. 

Afin de contrôler le respect de ce quota, l'arrêté 
ministériel impose la tenue d'un registre de blocs des-
tinés à la taille reprenant notamment leur volume et 
qualité, leur date d'extraction et d'expédition hors du 
périmètre de l'exploitation. 

Ce quota de 15% permettra la production annuelle 
de quelque 30.000 à 40.000 tonnes de pierres nobles 
lorsque le régime de croisière d'exploitation sera 
atteint. Ce chiffre est à comparer avec la production 
moyenne de la carrière lors des 5 dernières années, 
estimée à hauteur de 18.000 tonnes de pierres extraites 
dont 5.000 tonnes de pierres ornementales. 
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En outre, le permis d'extraction prévoit que les 
plans de tirs à l'explosif doivent faire l'objet d'une 
information préalable à l'ingénieur des mines et inter-
dit, notamment, tout usage d'explosifs brisants (hor-
mis les charges d'amorçage) alors que la partie du 
gisement noble ne peut être exploitée qu'à l'aide de 
moyens mécaniques traditionnels. 

Enfin, l'arrêté ministériel contient une disposition 
transitoire ramenant l'exploitation globale à 70.000 
tonnes sur base annuelle au lieu des 200.000 tonnes 
sollicitées et ce, dans l'attente de la réalisation de la 
voirie de contournement du hameau du «Roua» dont 
le permis de bâtir est actuellement à l'instruction. 

Ce quota n'interfère en rien sur les autres condi-
tions, notamment sur le quota de 15% de production 
de pierre noble. 

En conclusion, le ministre de l'Environnement 
estime que l'arrêté ministériel contient une série de 
dispositions assurant la pérennité de l'exploitation de 
cette partie du gisement pour la valorisation de pierres 
ornementales pour 25 ans au moins dans le périmètre 
autorisé. Il est à noter, en effet, que les réserves de 
pierre de Vinalmont ne sont pas confinées à la petite 
dizaine d'hectares de ce périmètre, mais concernent 
également le V2a présent dans le voisinage mais dont 
l'analyse de qualité n'a, à notre connaissance, pas 
encore été effectuée. 

Vous pouvez applaudir! C'est ici qu'on applaudit! 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - J'ai des 
collègues attentifs (Rires et rumeurs). 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Puisque je vois que M. 
le Ministre est un connaisseur et a une formation de 
géologue, je lui dirai que cette pierre est chimique-
ment très pure. C'est un calcaire formé par l'accumu-
lation de sphérules millimétriques - des oolithes - 
cimentées par de la calcite microcristalline. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous avez 
d'excellents collaborateurs, Madame Maréchal! 

Mme Maréchal (Écolo). - Ce calcaire oolithique 
compact, finement grenu, a une structure très homo-
gène et c'est ce qui fait son intérêt, sa résistance et sa 
beauté. De légères stratifications entrecroisées appa-
raissent après exposition aux intempéries. Bref, je 
vais arrêter parce que je ne voudrais pas embêter les

services. Plus sérieusement, Monsieur le Ministre, je 
vous trouve, ainsi que vos collègues, fort optimiste. Il 
y a cependant toute une série de problèmes qui ne 
sont pas pris en considération. 

Derrière les carrières De Mont & Van den Wilden-
berg, il y a aujourd'hui une société allemande, une 
grosse société allemande et toute cette opération res-
semble fort à une tentative de déstabilisation de la 
société Canneuse dans sa région d'origine. 

Vous me direz que c'est l'Europe! On peut rester 
les bras ballants à ne rien faire et accorder un permis à 
cette petite société De Mont & Van den Wildenberg 
derrière laquelle il y a, aujourd'hui, une grosse société 
allemande, plutôt que le donner à Canneuse qui, elle, 
a fait preuve de son sérieux dans plusieurs dossiers. 

Ce dossier n'est pas clair depuis le début, je vous 
l'ai dit: spéculation immobilière, énormes intérêts 
économiques en jeu, guerre que se font les carriers. Et 
la Région wallonne, elle, imperturbable, accorde les 
modifications du plan de secteur et les permis sans 
trop se poser de questions et sans voir quel sèra l'ave-
nir puisque le projet de De Mont & Van den Wilden-
berg et de l'immobilière de Wanzoul est d'aller 
beaucoup plus loin dans l'exploitation. 

Les conditions prévues au permis pour protéger la 
veine de pierre bleue sont, à notre avis, largement 
insuffisantes et trop laxistes, et laissent vraiment 
beaucoup trop d'autonomie à l'exploitant. 

Ce qu'il faudrait, c'est réserver un périmètre signi-
ficatif à l'extraction artisanale de la pierre de taille, ce 
que Canneuse, d'ailleurs, s'était engagée à faire dans 
le projet qu'elle avait présenté lors de la demande de 
modification du plan de secteur. 

Pour cela, et c'est un peu de votre ressort, il fau-
drait pouvoir distinguer clairement les carrières artisa-
nales et ornementales des carrières industielles et 
leur donner, pourquoi pas, une identification spéci-
fique au plan de secteur. 

En tout cas, pour Écolo, il faudrait réserve in péri-
mètre de 25 ha à l'exploitation artisanale de: la pierre 
bleue de Vinalmont, afin qu'elle soit clairement sépa-
rée et distincte de l'exploitation industriellei A court 
et à long terme, cela permettra de maintenir des 
emplois - et il faut davantage d'emplois dans ce type 
de carrière -' cela permettra de maintenir une activité 
économique rentable à long terme puisque ce maté-
riau, on le sait, sert aussi à la rénovation et cela per-
mettra d'utiliser au mieux cette ressource unique. 

Ce serait en plus cohérent, avec la décision récente 
du Gouvernement wallon, de donner une appellation 
d'origine locale à la pierre bleue wallonne («le pçtit 
granit») pour lui conférer une notoriété et une protec-
tion juridique contre les fabrications de moindre qua-
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lité - c'est ce que disait le communiqué de presse. La 
pierre bleue de Vinalmont est sans doute une des plus 
belles pierres. Il faut revoir ce permis pour la proté-
ger. Je pense d'ailleurs qu'une association de rive-
rains va s'atteler à ce travail et un peu de cohérence 
en Région wallonne, de temps en temps, cela ne ferait 
pas de mal. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

QUESTION ORALE

DE M. FICHEROULLE


À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LA DÉSIGNATION

PAR LE GOUVERNEMENT WALLON 


DU CONSORTIUM RÉUNI 

AUTOUR DE BELGACOM


COMME OPÉRATEUR DU RÉSEAU WIN» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ficheroulle à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «la désignation par le Gouvernement 
wallon du consortium réuni autour de Belgacom 
comme opérateur du réseau WJN». 

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion. 

M. Ficheroulle (PS). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 19 mai 1998, le 
consortium réuni autour de Belgacom a été désigné 
par le Gouvernement wallon comme l'opérateur du 
réseau WIN (W-IntraNet). 

Sans remonter jusqu'à la genèse du projet WIN, je 
voudrais rappeler les grandes étapes qui ont amené le 
lancement d'un marché de services par procédure 
négociée et au terme desquelles Belgacom a été 
retenu. 

Le 12 décembre 1996, le Gouvernement wallon a 
confié deux études à des consultants extérieurs. La 
première, confiée à «Arthur Andersen», portait sur la 
faisabilité économique et institutionnelle du projet 
WIN. La seconde, attribuée à «Mission Critical» 
concernait le dimensionnement technique du réseau. 

L'appel des candidatures d'opérateur du réseau 
WIN a été lancé le 6 août 1997. Un mois plus tard, 
deux études ont été demandées: à nouveau à «Arthur 
Andersen» et au cabinet juridique «De Backer» pour 
la rédaction du cahier des charges de l'opérateur. 

A la clôture de l'appel des candidatures le 12 sep-
tembre 1997, 13 candidats s'étaient fait connaître;

4 d'entre eux se sont vus écartés suite à l'insuffisance 
de leurs références en matière de gestion d'un réseau 
de même type que le WIN. Fin février 1998, seulement 
3 candidats ont déposé leur soumission; deux ont été 
retenus: le consortium Belgacom et le consortium 
Winstar piloté par France Télécom. 

Maintenant que le décor est planté, venons-en aux 
questions. 

En matière d'attribution du marché, c'est la procé-
dure négociée qui a été préférée. Anciennement 
appelé '<de gré à gré», ce mode de passation de mar-
ché public est celui qui offre le plus de libertés à 
l'autorité publique. Au vu des soumissions et des 
choix potentiels y afférents, pouvez-vous confirmer 
que c'était bien cette procédure qui se justifiait? 

La désignation de l'opérateur WIN a vu l'éviction 
de Winstar, piloté par France Télécom, au profit de 
Belgacom et consorts. On sait que le secteur des télé-
coins fait partie des quatre secteurs régis par une 
directive européenne relative à la non-descrimination 
par l'État membre adjudicateur à l'égard d'un candi-
dat non national. La procédure utilisée offre-t-elle 
toutes les garanties nécessaires quant au respect de 
cette directive européenne? 

Par ailleurs, je suis bien conscient des centaines de 
points que vous aviez évoqués en Commission de la 
Recherche le 10 décembre 1997 et qui devaient 
constituer les critères de sélection de l'opérateur. Tou-
tefois, en faisant abstraction des points purement tech-
niques, pouvez-vous établir un comparatif des atouts 
et des faiblesses des deux candidatures, pour les 5 
grands domaines suivants: 

1. la nature et la qualité des services télécoms propo-
sés et, par conséquent, les ressources humaines et 
techniques réservées à leur développement; 

2. la contribution de l'opérateur au développement de 
l'industrie multimédia et télécom en Région wal-
lonne, ce notamment, par une participation en 
matière de recherche et développement; 

3. la non-discrimination géographique et sociale pour 
le déploiement des services, c'est-à-dire tant un 
accès universel qu'un service universel; 

4. la qualité du plan d'affaires et les montants 
d'investissement prévus; 

5. la technique de rémunération par l'opérateur de 
l'infrastructure de télécommunication mise à sa 
disposition par la Région wallonne. 

De plus, lors de votre interview radio du 20 mai à 
Matin première, vous avez déclaré, je cite: «C'est le 
consortium autour de Belgacom qui a fait la meilleure 
offre, il y a eu un classement mathématique et donc, 
nous avons adjugé en fonction de ce classement et 
d'autres appréciations qui ont conforté le choix». 
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pour y répondre, les offres comportaient, il faut le 
reconnaître, des lacunes et un manque de précision; la 
concurrence entre les deux soumissionnaires repré-
sentait un contrôle favorable pour obtenir, dans le 
cadre du respect du cahier des charges, des améliora-
tions substantielles à leur soumission. 

Quelles Sont, Monsieur le Ministre, ces autres appré-
ciations? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, je n'étonnerai pas 
M. Ficheroulle en lui disant que j'apprécie toujours 
beaucoup ses questions ou ses interpellations relatives 
aux télécommunications. Il est peut-être un des rares 
parlementaires à s'intéresser avec autant de constance 
à ce marché des télécommunications; sans doute a-t-il 
perçu l'importance du projet pour le développement 
de la Wallonie. J'espère que lors de la prochaine 
réunion de la Commission des Technologies nou-
velles, nous aurons l'occasion, avec un nombre de 
parlementaires peut-être plus important qu'aujourd'hui, 
d'examiner la manière dont le Gouvernement wallon 
s'est profilé dans ce domaine qui - il en est, je pense, 
persuadé comme moi - représente véritablement un 
outil de développement extrêmement intéressant pour 
la Wallonie. 

Je voudrais donc vraiment lui répondre avec préci-
sion et peut-être avec moult détails afin de montrer au 
niveau de notre Parlement, Monsieur le Président, 
combien le choix du Gouvernement a été raisonné, 
même s'il a été rapide. On a en effet eu peu l'occa-
sion, me semble-t-il, de valoriser, comme d'autres 
régions le font autour de nous, des effets d'annonce. 
Nous avons agi avec la volonté d'aboutir dans des 
délais extrêmement courts. 

D'abord, M. Ficheroulle m'interroge sur le choix 
de la procédure négociée. 

En matière de télécommunications, il m'est apparu 
intéressant d'adopter cette procédure négociée. Pour-
quoi? Parce que - et je m'en suis expliqué au niveau 
de notre Parlement - nous avons voulu que le cahier 
des charges soit non pas un seuil minimal à atteindre, 
mais un élément extrêmement dynamique, permettant 
de maximiser les offres qui nous étaient remises. 
Nous souhaitions en effet que celles-ci proposent le 
maximum de services au niveau de la Wallonie. 

De fait, le choix s'est révélé judicieux puisque les 
négociations ont permis d'apporter des améliorations 
significatives aux offres initiales des deux soumis-
sionnaires qui avaient été retenus par le Gouverne-
ment wallon en date du 9 avril. 

Ces améliorations sont dues à plusieurs facteurs: 
compte tenu de la complexité de la matière, de la 
complexité du cahier des charges - M. Ficheroulle l'a 
rappelé -, du délai court donné aux soumissionnaires

En ce qui concerne le respect des directives euro-
péennes, Monsieur Ficheroulle, je vous dirais que 
l'ensemble de la procédure relative au choix de l'opé-
rateur en tant qu'attributaire du marché de services a 
été menée en collaboration et sous contrôle de deux 
équipes juridiques compétentes, l'une en matière de 
marchés publics, l'autre en matière de drôit de la 
concurrence. Les directives européennes dans ces deux 
matières ont été intégralement respectées. Le déroule-
ment de la procédure n'a d'ailleurs été émaillé 
d'aucun incident. C'est, vous le savez, mon souci pri-
mordial. Vous savez combien je suis d'une rigueur 
absolue sur l'attribution des marchés publics. Je l'ai 
d'ailleurs prouvé à l'occasion de l'attributior d'autres 
marchés publics, plus difficiles que celui-ci, plus 
chargés politiquement, vous vous en souvenez, dont 
nous avons eu à débattre au sein de ce Parlement et 
pour lesquels des décisions difficiles ont dû être 
prises. Vous savez combien j'ai voulu que les procé-
dures européennes soient intégralement respectées. 

En ce qui concerne, à présent, les services proposés 
par les deux opérateurs retenus, je voudrais, avec 
vous, établir une comparaison. Ainsi que je'vous l'ai 
dit, Monsieur Ficheroulle, dans le cadre de cette pro-
cédure de marché public, le classement des offres 
s'est fait de manière mathématique. L'offre de Belga-
com s'est distinguée de celle de Winstar avec 2,5% 
de différence. 

Ces 2,5 %, Monsieur Ficheroulle, se justifient par 
le fait que nous avons, à un moment donné,apprécié 
de manière non mathématique une série d'léinePts 
qui allaient tous dans le sens de ce que j'appelle le 
premier cercle qui est le cercle mathématique. 

En fait, Belgacom propose 20 services dès le 
démarrage du projet WIN et 9 endéans les 6 mois sui-
vants. Winstar, lui, propose 15 services dès le démar-
rage et 2 par la suite. 

En ce qui concerne les «réseaux privés virtuels» à 
établir sur le WIN et dont l'usage est essentiellement 
destiné aux PME, aux administrations, aux hôpitaux 
Belgacom propose une solution via son partenaire 
IBM, solution accessible mondialement et disponible, 
au plus tard, dans les deux mois après l'ouverture 
commerciale du réseau. 

Winstar mentionne que la mise en service des 
«réseaux privés virtuels» est liée à la disponibilité de 
l'offre au sein de l'alliance Global One (Deutsche 
Télécom, Sprint et France Télécom) et qu'elle - je 
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cite - «... devrait être disponible au 1er semestre 
1999...». Donc, pratiquement un an après. 

En ce qui concerne les ressources humaines et les 
techniques réservées au développement, - autre point 
que vous avez évoqué - Belgacom mentionne dans 
son offre: 4 chefs de projets, 8 ingénieurs systèmes et 
9 techniciens en 1998, soit 21 personnes; ensuite, pour 
l'année 1999, 4 chefs de projets, 12 ingénieurs sys-
tèmes et 7 techniciens, soit un total de 23 personnes. 

Winstar mentionne, sans en préciser le niveau de 
compétence, moins de ressources pour assurer le 
développement, soit: 9 personnes pour l'année 1998 
et 14 personnes pour l'année 1999. L'origine de ces 
ressources sera au départ essentiellement française. 

Votre question relative au développement indus-
triel en Wallonie est important. C'est un élément sub-
stantiel qui, vous allez le voir, Monsieur Ficheroulle, 
me paraît devoir retenir notre attention. 

Belgacom propose un budget annuel de recherche 
et développement de l'ordre de 4% du chiffre 
d'affaires stabilisé et ce, dès le démarrage du projet. 
Ce qui représente un montant annuel d'environ 
52 millions. L'offre finale de Belgacom précisait des 
éléments d'affectation de ce budget, en particulier 
pour la personnalisation d'une plate-forme de com-
merce électronique, adaptée au contexte des PME wal-
lonnes et vous savez que le commerce électronique 
est en train de prendre une ampleur incontestable au 
niveau mondial et représente bien pour les PME wal-
lonnes, une plate-forme de développement particuliè-
rement intéressante. 

Par rapport à ces 4% du chiffre d'affaires stabilisé, 
la proposition du consortium Winstar portait sur un 
montant annuel de 2% du chiffre d'affaires courant. 
Estimé sur la base du plan d'affaires proposé par le 
consortium, l'offre était, vous vous en rendez compte, 
significativement inférieure à celle de Belgacom. Par 
ailleurs, elle ne comportait aucun élément précis 
d'affectation. 

Votre question relative à la non-descrimination 
géographique et sociale a retenu notre attention. 

Par l'utilisation de «points de présence», ce qu'on 
appelle en langage télécoms, les «POP» virtuels, 
l'offre de Belgacom garantit une couverture non dis-
criminante de la totalité de l'espace wallon dans des 
délais inférieurs à ceux proposés par le consortium 
W instar. 

En ce qui concerne la diffusion des services à large 
bande, les plus employés, bien sûr, Belgacom a défini 
un plan de déploiement de la technologie ADSL. Par 
contre, faute d'accords formels avec les télédistribu-
teurs, Winstar ne pouvait s'engager sur un plan de 
déploiement de la technologie des modems câbles. Ce

même consortium n'a donné aucune indication pré-
cise quant à ses plans de déploiement des connexions 
d'accès sans fil à large bande. 

En ce qui concerne maintenant le plan d'affaires et 
les montants d'investissement, vous savez que ce sont 
des éléments importants puisque ce projet est un pro-
jet essentiellement économique. Nous voulons évi-
demment que le consortium désigné fasse d'abord du 
business et couvre ensuite, grâce au chiffre d'affaires 
généré par le business, les aspects sociétaux du projet. 

Le plan d'affaires de Belgacom tel qu'il résulte de 
la soumission est prudent car basé sur une estimation 
limitée du marché résidentiel et du marché des PME. 
Au cours des négociations, suite à une révision de la 
position concurrentielle de WIN par rapport à Skynet 
Belgium, ainsi que de la position de WIN sur le mar-
ché bruxellois, ces estimations furent revues à la 
hausse par Belgacom pour atteindre les niveaux esti-
més sur ces deux marchés par l'étude du consultant 
Arthur Andersen. 

Le montant des investissements envisagés par Bel-
gacom s'élève à 1,6 milliard sur 5 ans. Le montant du 
capital investi est de 900 millions, totalement libérés 
en 1999 et le point d'équilibre est atteint au cours de 
la cinquième année d'exploitation. 

Le plan d'affaires de Winstar est, lui, marqué par 
une très grande agressivité commerciale sur le marché 
résidentiel et les PME. On notera cependant que cer-
taines projections sont très difficilement réalisables, je 
vous cite quelques chiffres: Winstar projette de 
connecter 28.000 PME en 2 ans, soit une moyenne de 
60 contrats par jour et de procéder à 538 locations de 
ligne au premier semestre, soit en moyenne 26 par 
semaine. 

Le montant des investissements de Winstar s'élève 
à 2,5 milliards sur 5 ans. Le montant du capital investi 
est de 500 millions, totalement libérés en 1999 et le 
point d'équilibre est également atteint au cours de la 
cinquième année d'exploitation. 

En ce qui concerne la rémunération de l'infrastruc-
ture mise à disposition par la Région wallonne, Belga-
com propose une rémunération de 50 millions de 
francs par an pendant 15 ans, tandis que Winstar pro-
pose une rémunération de 15 millions par an. 

Les appréciations complétant les évaluations quan-
titatives réalisées par le groupe d'experts, quant à 
elles, se basent sur les réflexions proposées au Gou-
vernement wallon par le groupe d'experts et font par-
tie des attendus de la décision du Gouvernement 
wallon. C'est vraisemblablement à cela que vous fai-
siez allusion, Monsieur Ficheroulle. Lorsque je me 
suis exprimé à la radio, j'ai dit que d'autres apprécia-
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implication du secteur privé; c'est ce que le Gouver-
nement souhaitait en cette matière. 

t jolis étaient venues confirmer le classement mathé-
matique du premier cercle que je vous ai décrit. 

Ces appréciations sont les suivantes: 

I. L'offre de Belgacom répond aux objectifs socié-
taux du projet - vous vous en souvenez: PME, admi-
nistrations, hôpitaux, écoles et secteur résidentiel - 
par des éléments tels que des tarifs inférieurs à ceux 
actuellement en vigueur sur le marché (environ 15% 
inférieurs en moyenne à ceux existant aujourd'hui), la 
proposition d'une solution purement intranet à un tarif 
attractif pour le secteur résidentiel, une offre pour le 
secteur des écoles qui couvre tous les aspects 
(connexions, équipements, formation, maintenance, 
logiciels etc.) et étendue au personnel enseignant, un 
partenariat de qualité avec IBM, notamment dans le 
domaine de la formation, l'établissement de partena-
riats puissants dans le secteur administratif, ainsi 
qu'un plan de déploiement géographique destiné à 
couvrir rapidement et de manière uniforme toute la 
Wallonie. Vous savez, en effet, que l'objectif du Gou-
vernement était de ne pas développer une Wallonie à 
2 vitesses mais bien d'avoir une Wallonie totalement 
couverte. De là, évidemment, l'intérêt du réseau auto-
routier que nous sommes d'ailleurs en train de finali-
ser pour le moment. 

2. Belgacom a fait un choix, que je me permets de 
qualifier de judicieux, de ses partenaires, couvrant la 
Wallonie et aussi la Belgique de manière très étoffée, 
comme IBM, Alcatel, Belsign, Microresearch, divers 
partenaires très proches des classes moyennes ou 
localement bien implantés - je pense, par exemple, à 
l'UCM et à IDELUX - et aussi le Crédit Communal, le 
Groupe Frère bien sûr et la SMAP comme partenaires 
financiers importants. Cette diversité et la qualité de 
l'implantation de ces partenaires engendreront une 
opérationalité immédiate et des retombées indus-
trielles et sociales nécessairement importantes, par la 
génération d'un spectre d'activités secondaires liées à 
la fourniture de logiciels, de contenus et d'utilisateurs 
pour l'Internet. 

3. Il faut constater en outre que les partenaires 
financiers et industriels sont tous susceptibles d'ap-
porter du contenu - pensons, par exemple, à l'apport, 
via le Crédit Communal, de Publilink à l'intérieur de 
l'Intranet. Belgacom s'est livré à ce qui n'existe pas 
encore suffisamment en Wallonie, c'est-à-dire une 
sorte de tour de table qui a permis à un ensemble de 
partenaires de répondre de manière effective à une 
offre comme celle-là. C'est peut-être un renouveau et 
j'espère que d'autres tours de table pourront avoir lieu 
pour d'autres projets que le Gouvernement wallon 
pourrait soutenir en la matière. Vous apprécierez, bien 
sûr, la présence du secteur public ainsi que la forte

4. Si l'offre du consortium Winstar présente un 
comportement résolument offensif - je le répète - 
caractéristique du comportement d'un nouvel entrant 
sur un marché, de l'approche globale de: France 
Télécom sur le marché belge et de sa stratégie inter- 
nationale, son comportement apparaît toutefois, 
essentiellement, comme étant de nature commerciale 
et les partenaires associés ne présentent pas les carac-
téristiques de ceux de Belgacom, caractéristiques que 
le Gouvernement wallon juge importantes. 

5. Si les caractéristiques de l'offre du consortium 
Winstar se traduisent par des tarifs attractifs et doi-
vent permettre à Winstar d'atteindre des objectifs 
sociétaux définis par le Gouvernement wallon, en par-
ticulier pour le secteur résidentiel et les PME, en 
revanche, dans le secteur de l'administration et des 
écoles, les projections apparaissent relativement pes-
simistes. 

6. Le budget consacré par Belgacom à la R & D est 
de 4% du chiffre d'affaires stabilisé, et ce dès 1998, 
ce qui revient à dire que la Région dispose d'une 
garantie que le budget consacré à la R & D sera de 
l'ordre de 52 millions de francs par an dès le début du 
projet alors que le chiffre d'affaires ne sera stabilisé 
qu'en 2003; que chez Winstar, par contre, 2 % seule-
ment du chiffre d'affaires seront consacrés à la R & D, 
à calculer sur le chiffre d'affaires réellement réalisé à 
partir de 1998; il apparaît ainsi que le budget de 
R & D consacré par Winstar est relativement faible 
par rapport au budget y consacré par Belgacoii. 

7. Le plan de déploiement de l'ADSL par Belga-
com au niveau du réseau capillaire doit permettre de 
valoriser l'apport de la Région wallonne au plan du 
backbone; l'ADSL apparaît, en outre, comme la tech-
nologie de l'avenir, particulièrement adaptée aux trans-
ferts de grande capacité de données jusqu'à l'usager 
final et donc, particulièrement importante pour assu-
rer le succès du projet WIN; la technologie ADSL est 
en outre disponible à court terme. Par comparaison, 
les technologies dites «wireless» et «câble-modem», 
c'est-à-dire la liaison entre le backbone et les utilisa-
teurs via des réseaux de câblodistribution, sont des 
solutions alternatives proposées par Winstar qui appa-
raissent hypothétiques, puisqu'il n'y a pas d'accord 
pour l'instant avec les câblodistributeurs; elles néces-
siteraient des investissements importants sur les 
réseaux de câblodistribution, investissements réali-
sables à long terme seulement, et ne sont donc pas 
adaptées, pour l'instant, pour des transports de grande 
capacité. Le schéma de déploiement du réseau câblé 
présenté par Winstar, dans l'hypothèse où des accords 
avec les câblodistributeurs seraient conclus, démontre 
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que cette alternative ne sera pas disponible pour toute 
la Wallonie à court ni même à moyen terme. 

8. La rencontre des objectifs de politique écono-
mique et industrielle n'est pas un point majeur de 
l'offre du consortium Winstar, du fait que la priorité 
est donnée à l'utilisation des compétences et des res-
sources dont dispose déjà France Télécom, ce dont 
d'ailleurs résultent l'absence de description de projets 
explicites de R & D et un budget de R & D particuliè-
rement faible. 

9. Le montant que Belgacom est disposée à inves-
tir pour constituer la société opératrice est de 900 mil-
lions alors que Winstar n'envisage d'investir que 
500 millions de francs, écart qui est de nature à entraî-
ner une dynamique plus favorable au projet en cas de 
choix de Belgacom. 

10. La plus grande rémunération de la bande pas-
sante offerte par Belgacom permettra à la Région 
d'assurer dans de meilleures conditions la main-
tenance et le développement technologique de l'infra-
structure mise à la disposition de l'opérateur: 
35 millions de différence par an pendant 15 ans, c'est 
quand même relativement substantiel. 

11. Enfin, le Gouvernement a estimé qu'il ressort 
de ce qui précède que l'offre de Belgacom permettra 
de couvrir la réalisation des objectifs du Gouverne-
ment de manière plus complète et plus garantie dans 
l'immédiat et même à moyen terme, c'est-à-dire sans 
les aléas attachés aux alternatives technologiques de 
transferts de données de grande capacité proposées 
par Winstar, que je viens de décrire. 

Voilà, Monsieur le Président, de manière détaillée, 
ce qui a justifié le choix du Gouvernement. Outre le 
fait que nous avons opté pour une solution nationale, 
il n'y avait pas, je le répète, d'a priori en cette 
matière. Contrairement à ce que certains nous disaient 
au départ - et nous en avons débattu, ici, Monsieur 
Ficheroulle - nous avons voulu largement ouvrir le 
marché. Nous étions dans une procédure d'appel 
d'offres européen, de procédure négociée au niveau 
européen et nous avons vu un nombre important 
d'étrangers s'intéresser à la Wallonie et faire des pro-
positions intéressantes quant à son développement en 
matière de télécommunications. 

Le contrat que l'on négocie pour le moment avec 
Belgacom devrait être signé dans les prochaines 
semaines et devrait nous permettre de démarrer les 
premiers services dans le courant de l'automne - je 
pense à la deuxième quinzaine du mois de novembre -' 
c'est ce qui est prévu pour le moment. 

J'espère que nous n'aurons pas de retard et que 
nous pourrons entrer ainsi, de plein pied, dans la 
société de l'information, après avoir équipé les écoles

dans le courant de l'année 1998-1999, décision du 
Gouvernement qui devrait pouvoir se concrétiser dans 
le courant de l'été de cette année. Je vous remercie de 
votre intérêt et de l'attention que vous avez manifes-
tés à la réponse. (Applaudissements de M. Hiance.) 

M. le Président. - M. Ficheroulle ne souhaitant 
pas faire de commentaire, nous passons à la question 
orale suivante.

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LEBRUN, MINISTRE 


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS 


ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT,


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L0AGRICULTURE, 


SUR

«LA LENTEUR DES AUTORITÉS PUBLIQUES 

ET ADMINISTRATIVES DANS LE DOSSIER 


DE L0ULMODROME DE LIERNU» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
question orale de M. Marchant à M. Lebrun, minis-
tre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement 
et des Transports et à M. Lutgen, ministre de l'Envi-
ronnement, des Ressources naturelles et de l'Agri-
culture, sur «la lenteur des autorités publiques et 
administratives dans le dossier de l'ULModrome de 
Liernu». 

M. le Ministre Lebrun répondra au nom des deux 
ministres. 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 13 mai der-
nier, M. Hanse, l'exploitant de l'ULModrome de 
Liernu, son architecte, le propriétaire du terrain et la 
sprl Jonathan's Team ont été assignés au tribunal cor-
rectionnel de Namur pour irrégularités dans l'affaire 
de l'ULModrome de Liernu. Il s'agit tout d'abord de 
l'absence de permis de bâtir pour les installations de 
l'ULModrome, ensuite de l'absence d'un permis 
d'exploiter en bonne et due forme. 

C'est en 1988 qu'un premier permis de bâtir est 
sollicité par Alain Hanse en vue de l'édification d'un 
bâtiment destiné à recevoir des engins volants et leurs 
équipements annexes. 
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En juin de la même année, le collège échevinal et 
la Région wallonne mettent leur veto. 

En 1989, une nouvelle tentative d'octroi de permis 
de bâtir est menée par M. Hanse mais pour trois han-
gars à destination agricole (épandage de pesticides par 
ULM). 

Dans un premier temps, le collège échevinal émet 
un avis négatif, estimant la destination agricole, à 
savoir l'épandage par ULM, plutôt farfelue. Mais suite 
à l'avis favorable émis par le fonctionnaire de l'Urba-
nisme, le collège finit par octroyer le permis de bâtir. 

M. le Ministre peut-il me dire quelles étaient, à 
cette époque, les conditions d'octroi de ce permis de 
bâtir? 

Les riverains incommodés par le vols d'ULM saisis-
sent le Conseil d'État qui annule, en 1992, le permis 
de bâtir. En août de cette même année (1992), 
l'exploitant adresse au nom de la sprl ULM Jonothan's 
Team, une requête en tierce opposition qui n'entraî-
nera pas la suspension de l'arrêt du Conseil d'État. 

Ce n'est qu'en janvier de cette année, en janvier 
1998, que l'arrêt du Conseil d'État portant sur le fond 
du dossier tombe. Cet arrêt déboute la tierce opposi-
tion et confirme que le permis de bâtir reste bien 
annulé. 

J'en viens à ma seconde question, Monsieur le 
Ministre. Comment se fait-il que l'aérodrome de 
Liernu ait poursuivi ses activités malgré l'annulation 
par le Conseil d'État du permis de bâtir? 

Quant au permis d'exploiter, toujours malgré l'avis 
des autorités communales, l'Administration fédérale 
de l'aéronautique a marqué son accord pour l'exploi-
tation d'un ULModrome à Liernu. 

Les opposants à l'ULModrome de Liernu ont 
constitué une asbl dont les statuts ont été publiés au 
moniteur sous le nom de «Villages de qualité supé-
rieure» (VDQS), villages et non pas de vins de qualité 
supérieure, Monsieur le Ministre. Mais je constate 
que vous buvez du café ... cela me rassure! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... et du 
café de qualité! 

M. Marchant (Écolo). - Cette association de 
défense de la qualité de vie dans les villages compte 
230 membres, de Grand-Leez, Meux, Liernu et les 
villages voisins. Les riverains se plaignent des nui-
sances endurées. Ils évoquent entre autres, le bruit. 
«Un ULM ce n'est pas comme un avion». Ce constat, 
c'est Roger Hubert qui le dresse. Les ULM font certes 
moins de bruit mais, à la différence d'un avion de

chasse ou de ligne, ils restent souvent dans le péri-
mètre de l'ULModrome. «Avec des ULM, le bruit est 
continu», poursuit M. Hubert, «surtout le samedi et le 
dimanche, quand chacun aimerait trouver le calme». 

Monsieur le Ministre peut-il me dire si des mesures 
de contrôle du bruit ont été effectuées récemment? 
Si oui, quels en sont les résultats? 

C'est à Grand-Leez que la situation est ressentie le 
plus négativement. La piste est proche de 600 mètres 
environ des premières habitations. Les riverains crai-
gnent, en outre, que l'ULModrome ne soit tenté 
d'accroître ses activités. L'ULM Jonathan's Teani 
affiche en tout cas des prétentions de centre IJLM 
européen. 

Les riverains font état d'autres griefs, comme le 
non-respect des couloirs de circulation ou les vols tar-
difs. Ils dénoncent aussi les vols à basse altitude qui 
violent leur intimité et augmentent les risques de 
chute. 

Les riverains s'étonnent de l'apathie des autorités 
politiques et administratives dans ce dossier, alors que 
les infractions sont manifestes. 

Pourquoi, dans ce dossier, la Région wallonne n'a-
t-elle pas pris les mesures qui s'imposent en vue de 
faire respecter l'arrêt du Conseil d'État, à savoir, 
l'annulation du permis de bâtir? 

Pourquoi, au vu des nombreuses irrégularités, la 
Région wallonne n'a-t-elle pas ordonné la cessation 
d'activité de l'ulmodrome? 

Quelle est la position de la Région wallonne dans 
ce dossier? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je vais scinder ma 
réponse en deux parties. Je parlerai tout d'abord des 
permis d'urbanisme, ces derniers relevant de l'Amé-
nagement du territoire; par la suite, je viendrai au 
RGPT (Règlement général pour la protection du tra-
vail) par la suite répondant ainsi en lieu et place de 
mon collègue M. Lutgen.	 I 

En ce qui concerne les permis d'urbanisme, Mon-
sieur Marchant, je vous informe que le permis de 
1989 autorisait trois hangars à destination agicole - 
épandage de pesticides par ULM - dont deux ont été 
réalisés. Le 22 juin 1992, le Conseil d'État a annulé, 
sur avis de son auditeur, ledit permis. Dès le, 9 juil-
let 1992, l'ordre de cessation d'activité a été donné et 
le procès-verbal de l'infraction a été dressé. En ce qui 
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concerne ces hangars à destination agricole ainsi que 
les constructions annexes, à savoir: buvettes, bureaux, 
magasins et garages individuels, la remise en état des 
lieux a été demandée par la Région wallonne. 

L'affaire a été postposée au 24 juin prochain. Si les 
activités ont continué depuis lors, celles-ci relèvent de 
l'autorisation d'exploiter et j'y arrive, en lieu et place 
de mon collègue M. Lutgen. 

A ce jour, la Division de la police de l'environne-
ment n'a pas effectué de mesures de contrôle de bruit 
dans l'environnement de l'ULModrome de Liernu. En 
effet, la demande en autorisation d'exploiter est tou-
jours à l'instruction au sein de mon administration - 
dit mon collègue M. Lutgen - et, dès lors, la Députa-
tion permanente du Conseil provincial n'a pas encore 
imposé de conditions d'exploitation notamment en 
matière de bruit. 

Pour bien vous informer, je vous rappelle que 
l'exploitation d'un ULModrome constitue un établisse-
ment de classe 1 en application de la rubrique 386 bis 
de la liste A du chapitre II du Titre ier du RGPT. 

Il appartient donc à la Députation permanente 
d'autoriser éventuellement l'exploitation de ce type 
d'établissement et de lui imposer des conditions 
d'exploitation, celles-ci ne peuvent toutefois pas 
concerner les limites d'émission sonore propre à 
chaque ULM et les couloirs définis pour assurer la 
sécurité aérienne. 

En effet, les compétences en la matière relèvent du 
Ministère des Communications pour ce qui concerne 
la détermination des couloirs aériens et conjointement 
du Ministère des Affaires économiques et du Minis-
tère fédéral des Communications pour ce qui concerne 
les caractéristiques techniques de ces engins. 

Les dispositions de l'arrêté d'autorisation d'exploi-
ter accordées sur base du RGPT peuvent toutefois viser 
tous les autres aspects qui concernent les effets de 
l'exploitation de l'ULModrome sur l'environnement 
sonore comme les heures, le type d'ULM conforme 
admis sur l'ULModrome ou des dispositions relatives 
aux couloirs aériens dans les limites de ceux admis 
pour la sécurité aérienne. 

Voilà, Monsieur le Président. En ce qui concerne le 
permis de bâtir, j'ai été très précis, et en ce qui 
concerne le permis d'exploiter, j'ai répondu ce que 
mon collègue M. Lutgen m'avait suggéré de répondre. 

M. le Président. - M. Marchant ne souhaitant pas 
faire de commentaires à propos de la réponse qui 
vient de lui être donnée, nous en arrivons à la dernière 
question orale de notre séance.

QUESTION ORALE

DE M. SANTKIN À M. LUTGEN, MINISTRE 


DE L0ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L0AGRICULTURE, 

SUR


«LA POLLUTION

PAR L0OZONE TROPOSPHÉRIQUE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Santkin à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la pollution par l'ozone troposphé-
rique», M. Santkin sait que c'est M. Lebrun qui 
répondra en lieu et place de M. le Ministre Lutgen. 

La parole est à M. Santkin pour poser sa question 

M. Santkin (Ps). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, oui, il n'y a 
pas de problème, j'étais prévenu que M. Lutgen ne 
serait pas là aujourd'hui mais je fais entière confiance 
à M. Lebrun. Je suis certain qu'il va m'apporter une 
réponse circonstanciée à toutes les questions que je 
vais lui adresser. D'ailleurs, il n'y a aucun secret, 
Monsieur Lebrun, j'avais transmis l'entièreté de mon 
intervention, il n'y a donc pas de questions qui arri-
vent en dernière minute - comme on dit -' vous avez 
ainsi eu le temps de préparer cela. 

La pollution de l'air par l'ozone troposphérique est 
un problème environnemental grave. En 1995, plus de 
3.000 dépassements des seuils fixés par la direc-
tive 92/72 de la Communauté européenne sur la pollu-
tion de l'air par l'ozone ont été enregistrés. Une étude 
européenne réalisée en 1996, dans les grandes villes 
européennes, indique qu'une augmentation de 100 
microgrammes d'ozone par m 3 a causé une augmenta-
tion de 4% de la mortalité et que cette augmentation 
se produit régulièrement tous les ans pendant les pics 
de pollution estivaux. 

Dans le cadre de la directive cadre sur l'évaluation 
et la gestion de la qualité de l'air ambiant, la directive 
sur la pollution de l'air par l'ozone doit être révisée 
cette année. D'où l'opportunité, je pense, des ques-
tions que je vais poser aujourd'hui. 

La proposition de directive adoptée en 1996 visait à 
réduire de 1,5 million de tonnes par an les émissions 
des précurseurs de l'ozone troposphérique, en donnant 
le choix aux États membres de respecter les valeurs 
limites qu'elle imposera ou de mettre en place un plan 
national permettant d'atteindre le même résultat. 

Les autorités publiques wallonnes surveillent en 
permanence la concentration en ozone depuis 1986. 
Une vingtaine de stations en Belgique mesurent 
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chaque jour la concentration d'ozone troposphérique. 
Au début du mois de mai déjà, les conditions météo-
rologiques particulièrement favorables ont fait que le 
seuil de 180 microgrammes d'ozone par m 3 a été 
dépassé dans plusieurs stations et cela, pendant plu-
sieurs jours. 

Alors, Monsieur le Ministre, première question: le 
réseau de mesure, en place depuis dix ans, permet-il 
de localiser les zones à risques? Sur base des relevés, 
peut-on vérifier la thèse des Verts - ils ne sont plus là, 
pourtant c'est un sujet qui les intéresse beaucoup - 
qui souligne que, paradoxalement, les régions rurales 
où le trafic routier est moins dense sont plus touchées 
par cette pollution? 

Je compléterai - et c'est le seul élément supplé-
mentaire que j'ai apporté à mon intervention, Mon-
sieur le Ministre - par la considération supplémentaire 
suivante. Je pense plus particulièrement ici à complé-
ter les données de la cellule CELINE avec les mesures 
effectuées sur le site de recherche fondamentale à ciel 
ouvert de Vielsalm - région que je connais fort bien 
pour beaucoup de raisons - qui depuis 10 ans concentre 
aussi ses activités sur la qualité de l'air et notamment, 
pour l'ozone en zone totalement rurale. 

Pour réduire les risques d'apparition d'épisodes de 
pollution par la présence d'ozone, il faut réduire 
simultanément les émissions d'oxydes d'azote (NOx) 
et de composés organiques volatils (C.O.v). Des dis-
positions doivent être prises dans l'industrie, dans la 
production d'énergie et dans le réseau des transports. 

En ce qui concerne les composés organiques vola-
tils, la directive 94/63 de la Communauté européenne 
transposée en 1996 chez nous, vise à limiter les émis-
sions lors du stockage de l'essence et de sa distribu-
tion, des terminaux aux stations services. Par cette 
mesure et d'autres de compétence fédérale - et oui! à 
nouveau il y a là, bien sûr, une collaboration entre les 
différentes instances, nous avons voulu cette réparti-
tion de compétence mais il faut encore que cela se 
déroule en parfaite collaboration - je disais donc que 
par cette mesure et d'autres de compétence fédérale, 
on projette de réduire de 45 % les émissions de CON 
dues au transport routier. 

Un calendrier s'étalant du ier janvier 1996 au 
31 décembre 2004 a été fixé pour la mise en confor-
mité progressive des installations existantes. Après 
deux ans, Monsieur le Ministre, et c'est la deuxième 
question, quel est le pourcentage d'installations de 
stockage des terminaux pétroliers, de véhicules-
citernes et de réservoirs de stations-services qui appli-
quent l'arrêté concerné? 

Dans le secteur industriel maintenant, des accords 
de type volontaire entre les autorités publiques et les

différents secteurs permettent de poursuivre les objec-
tifs de réduction des émissions atmosphériques. 

Troisième question, Monsieur le Ministre: l'accord 
de branche qui a été signé avec les producteurs d'élec- 
tricité prévoyait une réduction de 40% des émissions 
de NOx en 1998 par rapport à 1980. Cet objectif est-il 
respecté? Comment ces objectifs seront-ils influencés 
par les nouvelles normes? Et enfin, d'autres secteurs 
sont-ils concernés par de tels accords et, si c'est le cas, 
avec quels objectifs de réduction? 

L'an dernier, le Gouvernement fédéral a pris 
quelques mesures. La principale étant une réduction 
de certains tarifs des chemins de fer - on en a beau-
coup parlé - afin d'encourager les navetteurs à laisser 
leur voiture au garage. Dans quelle mesure, et c'est 
une autre question, cette initiative a-t-elle influencé le 
comportement de nos concitoyens et partant, en quelle 
mesure a-t-elle influencé le taux d'ozone? 

Autre question: les mesures adoptées au cours des 
dernières années seront-elles de nouveau appliquées 
pendant l'été? Je sais, Monsieur le Ministre, que les 
compétences sont partagées et que l'avis du ministre 
fédéral compétent serait intéressant mais j'ose croire 
que vous avez plus que des échanges de vue passagers 
et que vous avez, ensemble, une politique bien cohé-
rente en la matière. 

Depuis 1996, la Cellule interrégionale de l'environ-
nement dite «CELINE» - quel joli prénom, n'est-ce 
pas! - publie quotidiennement, d'avril à septembre, 
un bulletin relatif aux concentrations d'ozone dans 
l'air ambiant. Ces concentrations sont mesurées par 
les réseaux de la Qualité de l'Air des trois Régions. 
Ce bulletin quotidien permet de vérifier si le seuil de 
l'Union Européenne correspondant à l'avertissement 
de la population a été dépassé, c'est--à-dire 180 
microgrammes/m3 pendant une heure. Lorsque ce 
seuil est dépassé, «CELINE» envoie aux ministères et 
administrations concernés ainsi qu'aux médias, un 
communiqué d'avertissement de la populatiôn. Ce 
message est peu explicite. En effet, il dit: «A titre 
préventif, il est recommandé aux personnes sensibles, 
de s'abstenir de tout effort physique soutenu ehtre 12 
heures et 20 heures». 

En France, par contre, le message est moins laco-
nique. Un appel est lancé à tous les citoyens d'utiliser 
les moyens de transports les moins polluants, ô'est-à-
dire: le covoiturage, le métro, le bus et pourquoi pas 
la bicyclette ainsi que la marche à pied pour le trajets 
courts. En effet, la moitié des déplacements urbains 
sont inférieurs à 3 km. Si l'usage de la ioiture 
s'impose, il est alors recommandé de réduire la 
vitesse de circulation. Enfin, il est demandé de limiter 
autant que possible l'usage domestique ou profession-
nel des solvants volatils, pour les activités de net-
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toyage et de peinture en particulier. En cas de fortes 
pollutions, le dispositif de circulation alternée appli-
qué l'an dernier - on en a beaucoup parlé également - 
est remplacé en 1998 par la mise en place de ce qu'on 
appelle «la pastille verte» qui distingue les véhicules 
les moins polluants et qui ont donc le droit de circuler 
en cas de «pic» de pollution. 

Il est vrai, et je vous le concède, Monsieur le 
Ministre, qu'il est peu probable que les villes wal-
lonnes subissent des phénomènes de la même ampleur 
que les villes françaises comme Paris ou Lyon et que 
les réactions différent. Ainsi, la Région wallonne ne 
privilégie pas des actions ponctuelles, radicales et très 
médiatiques du type de celles mise en place à Paris. 
Elle préfère les mesures susceptibles de réduire, de 
manière durable, les risques d'apparition d'épisodes 
de pollution, «toute l'année et partout à la fois». 

Toutefois, une enquête a été réalisée par le réseau 
ECAS (Euro Citizen Action Service) sur l'obligation 
d'informer les citoyens de l'Union sur les pics de pol-
lution par l'ozone. Les résultats révèlent des disparités 
et de graves lacunes dans le niveau et la qualité de 
l'information dispensée dans les différents États 
membres. 

Dans son rapport, en septembre 1997, le réseau 
ECAS classe la Belgique dans la catégorie qui ne 
donne pas toute l'information sur les précautions à 
prendre par les citoyens. Aucune information au 
public n'est disponible quand le niveau de 100 micro-
grammes/m3 pendant huit heures est atteint. Et c'est 
là, je le rappelle, le seuil indicatif à ne pas dépasser 
pour que la protection de la santé soit assurée. 

Pour remédier aux lacunes observées, l'ECAS 
recommande notamment un meilleur accès à l'infor-
mation des citoyens, et en particulier aux groupes 
vulnérables, c'est-à-dire: asthmatiques, enfants, per-
sonnes souffrant de maladies cardio-vasculaires ou 
respiratoires et les 10% de personnes qualifiées de 
bien portantes mais qui sont particulièrement sen-
sibles à l'ozone. Alors voici en fonction de ce constat, 
Monsieur le Ministre, les dernières questions. 

Une brochure sur l'ozone est disponible sur 
demande seulement, j'insiste sur le «demande» à la 
Région. Est-ce vraiment la solution optimale pour 
toucher un large public? 

D'autre part, la directive prévoit une information 
donnée sur place au moment même où le dépassement 
a lieu, des prévisions sur l'évolution de la situation, 
l'indication de la sphère géographique touchée et la 
durée prévisible du dépassement. Est-ce que, en réa-
lité, cela est bien fait sur le terrain? 

Enfin, l'ECAS recommande aussi une information 
correcte des professionnels de la santé, qui constituent

la source d'information la plus importante pour les 
citoyens. Cette démarche, Monsieur le Ministre, est-
elle bien envisagée et bien réalisée comme cela a été 
prévu? 

Enfin, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
mes chers Collègues, dernière considération. 

En novembre dernier, en réponse à une question 
écrite de M. Istasse, M. Lutgen a fait état de la créa-
tion d'un «groupe atmosphère» - je cite - issu du 
Comité de coordination des politiques environnemen-
tales, réunissant les autorités régionales et fédérales 
de cette compétence. Ce groupe était chargé de rédi-
ger la «table des matières du programme de lutte 
contre l'ozone atmosphérique» pour avril 1998. 

Voici mes deux dernières questions: en fonction de 
cet engagement, quels sont les résultats de ce groupe 
de travail et plus particulièrement les responsabilités 
de la Région wallonne? Et enfin, quelles sont les 
mesures structurelles en préparation? 

Je terminerai, Monsieur le Ministre, par une der-
nière considération qui m'a été avancée, il y a quel-
ques heures. L'Institut d'hygiène et d'épidémiologie 
(IHE) a réalisé une étude, en 1994 je crois, qui permet 
de déterminer le nombre de personnes décédées dans 
le pays suite à ces types de problématique - et quand 
on cite l'IITE on ne cite pas n'importe qui -. L'évalua-
tion qu'ils ont faite porte sur un nombre de 1.400 per-
sonnes, je trouve que ce n'est vraiment pas marginal 
et que cela mérite, en plus des considérations que j'ai 
évoquées devant vous, l'intérêt. Et plus que de l'inté-
rêt, cela mérite que des mesures très concrètes soient 
prises au niveau de notre Région, en collaboration 
étroite, bien entendu, avec les instances fédérales car 
en cette matière, on ne peut pas prendre des mesures 
de façon isolée au niveau régional. Il faut que tout se 
fasse en parfaite coordination. 

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
mes chers Collègues, quelques considérations que je 
voulais livrer à votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je remercie M. 
Santkin pour sa question orale qui, vous le compren-
drez, est extrêmement technique mais c'est un sujet 
de grande importance. Les derniers chiffres qu'il a 
cités nous montre combien cela touche une partie 
importante de notre population. En fait, la directive 
européenne 92/72/CEE sur la pollution de l'air prévoit 
deux niveaux d'intervention publique: 
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L la population doit être avertie de la formation 
d-ozone, lorsqu-en une station au moins, sa 
concentration moyenne dans l-air atteint le seuil de 
180 microgrammes par m3 pendant une heure; 

2. une alerte générale du public doit être lancée 
lorsque la valeur atteint 360 microgrammes/m3 de 
concentration moyenne pendant une heure. 

En Belgique le seuil d-alerte n-a jamais été dépassé 
tandis que ces trois dernières années, le seuil d-infor-
mation de la population a été dépassé 34 fois en 1995, 
12 fois en 1996 et 15 fois en 1997. 

Au cours des journées chaudes de mai 1998, le 
seuil d-information a été atteint trois fois, les 11,12 et 
13. lI faut noter qu-en 1997, le nombre de stations de 
mesures en Région wallonne est passé de 7 à 9. 

En Région wallonne, le phénomène n-apparaît que 
pendant quelques heures au cours de l-après-midi sans 
dépasser, je le répète, le seuil d-alerte de 360 micro-
grammes/mètre cube depuis 1990. 

S-il est donc utile de réduire de manière durable les 
émissions des agents précurseurs que sont les oxydes 
d-azote (NOx) et les composés organiques volatils 
(COV) pour diminuer le risque d-apparition de ces épi-
sodes, il est toutefois inutile de prendre des mesures, 
telle que la réduction du trafic automobile, au moment 
de l-apparition de ces épisodes, non seulement parce 
que le seuil d-alerte (360 microgrammes/m 3) n-a plus 
été dépassé depuis 1990 suite aux mesures prises, 
mais aussi parce que les études effectuées ont notam-
ment montré que, et je cite, «dans les zones urbaines 
belges, la diminution momentanée des émissions du 
trafic pendant un épisode photochimique a pour résul-
tat de voir augmenter les concentrations moyennes en 
ozone de 10 à 15 %. La surcharge en ozone pendant 
les heures de l-après-midi peut même augmenter de 
20 %. L-augmentation des chiffres pour l-ozone va de 
pair avec une diminution proportionnelle de la pollu-
tion par les oxydes d-azote qui proviennent en grande 
partie du trafic routier» Fin de citation. 

On constate encore que - et l-étude continue - 
«dans les zones rurales, la diminution momentanée 
des émissions dues au trafic pendant les jours non-
ouvrables n-amène pas de diminution de la pollution 
par l-ozone». Fin de citation. 

C-est la raison essentielle pour laquelle la Région 
wallonne privilégie les mesures susceptibles de 
réduire de manière durable les risques d-apparition 
d-épisodes de pollution photochimique. 

Outre les informations pour un comportement pru-
dent lorsque le seuil d-information de 180 micro-
grammes/mètre cube est atteint, la population peut 
consulter le site CELINE pour avoir les informations

fondamentales qui concernent les renseignements sui-
vants: 
- le bulletin quotidien d-ozone; 
- la prédiction de l-apparition des épisodes d-ozone; 
- l-historique des concentrations en ozone; 
- les informations concernant le bulletin quotidien 

d-ozone. 

La brochure d-information et de conseils pratiques 
publiée par la Région wallonne à destination du grand 
public est effectivement disponible sur demande à la 
Région, vous l-avez souligné, Monsieur Santkin. Il 
faut toutefois savoir que des encarts publ&itaires 
parus dans la presse sont régulièrement publiés pen-
dant la période chaude et ensoleillée de l-année afin 
que chacun puisse, par la découpe et le renvoi d-un 
talon, acquérir cette revue de manière volontaire. La 
Région wallonne souhaiterait compléter le message 
électronique de CELINE par des recommandations 
telles que celles qui figurent dans sa brochue mais 
pour cela il faudrait un accord au niveau des trois 
Régions. 

Permettez-moi d-ajouter qu-à mon avis, l-intranet 
wallon va permettre d-avoir un accès immédiat de ces 
mesures lorsque les résultats auront été placés sur les 
différents sites de la Région wallonne. Ce sera en tout 
cas, une des applications qui tombe sous le sens en la 
matière. 

Quant au «groupe atmosphère» issu du Comité de 
coordination des politiques environnementales réunis-
sant les autorités régionales et fédérales de cette com-
pétence, il s-est réuni sous la conduite du ministère 
fédéral et a décidé de faire le point sur les projets de 
nouvelles directives, chacun en ce qui le concerne, 
telles que celle sur la qualité de l-air ou celle sur les 
nouveaux carburants. Il se réunira à nouveau prochai-
nement pour tirer les premières conclusions de ces 
études. 

Voilà, Monsieur le Président, mes chers Collègues, 
ce que mon collègue souhaitait répondre à M. Santkin. 

M. le Président. - M. Santkin souhaitant faire un 
commentaire, il a la parole. 

M. Santkin (Ps). - Monsieur le Président, je ne 
ferai pas de grand commentaire complémentaire. Je 
voudrais remercier Monsieur le Ministre pour les 
réponses très concrètes qui ont été apportées. Cela 
montre bien l-utilité de développer l-entièreté de son 
intervention avant de l-adresser au ministre surtout 
lorsque cela porte sur des questions aussi techniques. 
Je vous remercie donc, Monsieur le Ministre, pour les 
réponses que vous avez faites.
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Néanmoins, je voudrais à nouveau insister sur deux 
faits. Sans vouloir entrer dans le détail, aux yeux de 
certains ces phénomènes peuvent paraître anecdo-
tiques. J'ai cité volontairement le chiffre de 1.400 per-
sonnes, car je trouve personnellement que c'est 
important. C'est tout aussi important que le chiffre de 
décès causés par un autre phénomène qui est celui de 
l'intoxication au CO que l'on doit enregistrer chaque 
année. Je veux dire par là qu'il est absolument néces-
saire - et je fais entièrement confiance au Gouverne-
ment wallon pour qu'il en soit ainsi - d'utiliser toutes 
les données dont on dispose, à tous les niveaux. Et j'ai 
fait allusion au fait qu'en région rurale il y aussi des 
problèmes importants en matière de pollution atmo-
sphérique, même si c'est un phénomène assez inat-
tendu dans ces régions. 

Il y a néanmoins sur le terrain un organisme situé à 
Vielsalm qui récolte des données. Je veux donc plai-
der en faveur de la collecte de toutes les données dis-
ponibles, du rassemblement et de la coordination de 
ces données, tant au niveau régional qu'au niveau 
fédéral. Je veux que l'on en tire les conclusions qui 
s'imposent, que l'on prenne les décisions adaptées à 
ce type de phénomène et surtout - c'est mon dernier

mot, et vous y avez fait allusion - que l'on fasse le 
maximum pour que les populations concernées soient 
informées et alertées régulièrement. Donc, le fait de 
dire: «Il y a des brochures disponibles, vous pouvez 
les demander», c'est déjà, bien entendu, extrêmement 
important mais je crois qu'il faut utiliser tous les 
canaux d'informations, Monsieur le Ministre. Vous 
avez fait allusion au dernier mis en place par la 
Région. Je crois cependant qu'il faut porter l'informa-
tion plutôt que de dire à la population de faire chaque 
fois cette démarche de demande. Quand on a la pré-
tention de protéger la population, je crois qu'il faut 
aller jusque-là. Je vous fais confiance, au Gouverne-
ment wallon et à d'autres, pour le faire mais je voulais 
insister à nouveau sur le fait qu'on ne doit pas perdre 
de vue ce genre de phénomène. 

M. le Président. - Nous sommes donc au terme 
des travaux de notre séance publique de section. 

- La séance est levée à 17 heures 23 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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